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AVANT-PROPOS 

CE li Pre est le résumé des conférences 

que j'ai eu l'honneur de faire en 

juillet 1926 à l' U niPersité de Columbia 

de New-York. Il est inspiré par une préoc­

cupation généralement partagée par les 

spécialistes du droit international. Il y a, 

à l'heure présente, un Pif contraste entre 

les conditions de la Pie des peuples et certains 

principes qu'on avait jusqu'ici l'habitude 

de mettre à la base du droit international. 

L'ensemble de ces principes apparaît comme 

un Pêtement trop étroit pour un corps dePenu 

plus large. On sent instinctipement le besoin 

de lui donner de l'ampleur. 
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En réalité, quand on examine attentive­

ment les faits, on constate qu'à ces principes 

d'autres principes ont déjà succédé ou sont 

sur le point de succéder, qui fournissent 

les fondements d'un nouveau droit interna­

tional. 

De ce nouveau droit, on n'aperçoit encore, 

il est vrai, que certains as pecls. Mais ils 

sont déjà suffisants pour engager la science 

juridique à regarder beaucoup plus l'avenir 

que le passé. Car son rôle n'est pas seulement 

d'enregistrer les faits, mais de s'efforcer 

de découvrir leur courbe, pour discerner la 

direction où ils vont continuer à se dévelop­

per. 

C'est cet examen qui a été tenté ici au sujet 

de quelques-uns de ces aspects, choisis parmi 

les plus importants et les plus significatifs, 

dans le but de montrer ce qu'on peut attendre 

du renouvellement de la méthode et de la 

technique du droit international. 

L'humanité sort à peine d'un des plus 
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grands boulef)ersements qu'elle ait connu 

au cours de son histoire. Nous en !)Oyons 

seulement les premiers effets. Il en est sans 

doute d'autres plus profonds dont nous ne 

nous rendrons compte que beaucoup plus 

tard. Nous n'en af)ons encore que de simples 

indices. Au moment où, après la secousse 

subie, le monde cherche sa 'voie, il lui faut 

en toutes choses une ligne de conduite, 

une inspiration, une doctrine. C'est à un 

besoin analogue qu'a répondu au début du 

XV 1 Je siècle la construction juridique que 

le génie de Grotius a donnée aux relations 

internationales. La situation ayant profon­

dément changé, une nouf)elle construction 

juridique est nécessaire. C'est aux juristes 

du XXe siècle de la fournir. 

L'entreprise est trop 'vaste pour qu'elle 

puisse être une Ofü'vre indi'viduelle. Elle 

réclame des efforts collectifs, continus et 

persé'vérants. 

Ce li'vre, où le souci de la 'vérité scienti-
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fique est étroitement cssocié à l'idéal de la 

solidarité et de la coopération internationales, 

n'a d'autre ambition que d'indiquer, apec 

la nécessité de pareille œuPre, les Yoies et 

moyens d'y parYenir. 

N. P. 

Paris , avril 19!:?7. 



LES 

NOUVELLES TENDANCES 
DU DROIT INTERNATIONAL 

CHAPITRE PREMIER 

LES TRANSFORMATIONS 

DU DROIT INTERNATIONAL 

I 

LA guerre mondiale a profondément 

troublé les esprits au sujet de la 

valeur, de l'efficacité, et même de l' exis­

tence du droit international. A voir tant 

de traités violés, tant de règles mécon­

nues, tant d'arbitraire régner dans les 

rapports des peuples, on s'est laissé gagner 

par le doute et le pessimisme. On a parlé 
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de la ruine, de la faillite .du droit inter­

national, de l'impossibilité de soumettre 

en définitive l'activité des Etats à des 

règles de droit obligatoires. 

Mais cette première impression n'a pas 

duré. On a dû peu à peu reconnaître que 

le droit international n'a pas plus disparu, 

à la suite des excès de la dernière guerre, 

que le droit pénal ne cesse de rester en 

vigueur en dépit des crimes qui peuvent 

être commis. La remarque en a été faite, 

au cours même des hostilités, par sir Fre­

derick Pollock : << Le droit ne cesse pas 

d'exister parce qu'il est violé, fût-ce sur 

une grande échelle; la justice pénale n'est 

pas davantage ~bolie si des criminels ont 

réussi à échapper à ses poursuites. ii 

Un examen plus calme, plus objectif 

de la situation a permis de se convaincre 

que, loin de lui avoir été fatale, l'épreuve à 

laquelle il a été soumis a été au fond très 

profitable au droit international; elle a 
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projeté une vive lumière sur certains 

changements qui étaient déjà sutvenus 

dans la vie des peuples, mais dont on ne 

s'était pas ' encore bien rendu compte; elle 

a fourni l'occasion d'expérimenter la valeur 

<l'un grand nombre de règles; elle a révélé 

l'existence de bien des problèmes pour 

lesquels le droit international n'offre 

~ucu~ so~on. On a pu ainsi faire l'inven­

taire des règles du droit international, 

pour arriver à la conclusion : qu'il en est 

qui, ayant trop vieilli, ont cessé d'être 

vraies, que d'autres, tout en restant en 

principe bonnes, ne correspondent plus 

tout à fait aux circonstances modernes, 

et enfin qu'il est des cas où le droit présente 

des lacunes, qui devraient être comblées. 

Dès lors, à la vague de découragement 

du début a brusquement succédé la con­

fiance en l'avenir, marquée par la tendance 

de refaire un nouveau droit international. 

Il n'a été plus question que de sa renais-
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sance, de sa modernisation, de sa rénova­

tion, de sa démocratisation, de son déve­

loppement. Les écrits, les plans, les pro­

jets se sont multipliés. Ils ont été parti­

culièrement abondants aux Etats-Unis. 

A la vérité, tout le monde n'envisage 

pas le problème sous le même angle. Les 

uns préconisent la réadaptation du droit 

international aux circonstances nouvelles. 

Les autres demandent sa transformation 

par la substitution aux anciens principes 

de principes nouveaux. Cependant la con­

viction générale est que le droit interna­

tional est déjà entré ou est sur le point 

d'entrer dans une phase nouvelle de son 

évolution. 

En réalité, le phénomène qui préoccupe 

tant les internationalistes n'est pas aussi 

extraordinaire que beaucoup d'entre eux 

semblent le croire. Il n'est ni nouveau ni 

particulier au droit international. C'est 

une simple manifestation du caractère 



DU DROIT INTERNATIONAL 13 

essentiellement relatif et évolutif qui appar­

tient à toutes les branches du droit. Le 

droit, en effet, n'est que l'image de la vie. 

Il en subit les incessants changements. 

Il est, comme elle, en voie de perpétuelle 

transformation. Sa formule ne représente 

qu'un état social passager. Elle vieillit 

très vite. Quand elle est trop en désaccord 

avec la réalité des faits, elle est remplacée 

par une formule nouvelle. Mais ce chan­

gement ne se fait jamais de façon instan­

tanée. Il s'opère par degrés. A vaut de 

l'abandonner, on cl.erche à s'accommoder 

de la formule vieillie, au moyen de correc­

tifs propres à corriger les défauts les plus 

111anifestes de son imperfection. Ce n'est 

que lorsqu'elle est tout à fait inutilisable 

qu'elle est remplacée. Mais à mesure que, 

de son individualisme primitif, le milieu 

social passe à une organisation plus déve­

loppée, où les relations humaines se multi­

plient, s'étendent et se compliquent, son 
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droit devient plus souple, plus nuancé, ses 

formules sont moins durables, elles se 

succèdent de manière plus fréquente et 

plus rapide, car on sent plus souvent et 

plus vivement le besoin de leur réadap­

tation aux modalités de la vie. 

Le droit international n'échappe pas 

à cette loi sociologique. Car, s'il est moins 

avancé que les autres disciplines juridiques, 

il a au fond la même origine, le même fon­

dement, la même destination qu'elles. 

Comme les individus, les Etats ne peuvent 

légitimement utiliser 1es libertés qui leur 

sont reconnues qu'en fonction du milieu 

social où elles s'affirment. Leur exercice 

n'est licite que s'il est conforme à leur 

destination sociale. Il est contraire au 

droit quand il a lieu au détriment de 

l'intérêt général de la collectivité. 

Or depuis un siècle la communauté 

internationale s'est profondément trans­

formée. Les relations entre les peuples 
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ne sont plus du tout ce qu'elles étaient 

autrefois. Le développement des moyens 

de transport, en supprimant les distances, 

les a rendues plus fréquentes, plus régu­

lières, plus rapides. Il en est résulté, dans 

tous les domaines de l'activité humaine, 

économique, intellectuelle, politique, des 

liens plus nombreux, plus étendus, plus 

compliqués, qui ont créé des intérêts, des 

besoins, des problèmes nouveaux et aussi, 

dans une certaine mesure, une nouvelle 

mentalité. 

La transformation de la vie internatio­

nale a amené, comme c'était naturel et 

inévitable, celle du droit qui la régit. 

Pour répondre aux nouveaux besoins les 

plus pressants, des règles nouvelles ont 

pris naissance, qui n'ont cessé d'enrichir 

le droit international. Depuis cinquante 

ans, il a été conclu un nombre énorme 

de traités, d'accords, d'arrangements de 

toute sorte. 
POLITIS, - Nouvelles tendances. 2 
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Mais il s'est produit dans les rapports 

des peuples ce qui arrive dans la vie sociale 

ou individuelle. A mesure que l'homme 

avance en âge, ses goûts, ses idées, ses 

traits physiques ne cessent de changer. 

Il ne s'en aperçoit guère, parce que le 

changement est quotidien et, dans le 

détail, insensible. Mais survienne une 

maladie ou une grave crise morale, il 

s'en rend parfaitement compte, seulement 

il s'imagine que le changement a été 

soudain et que c'est l'épreuve subie qui 

l'a occasionné. En réalité cette épreuve 

n'est pas la cause du changement. Elle 

n'est que l'occasion qui permet de le 

constater. 

Il en a été ainsi de la vie internationale. 

Elle s'était beaucoup modifiée depuis 

deux générations. Mais on ne s' eJJ aper­

cevait pas très nettement. On était bien 

obligé d'en remarquer les changements 

les plus apparents. Mais les transforma-
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tions les plus profondes, dont ces chan­

gements n'étaient que la manifestation 

extérieure, passaient inaperçues. On s'ima­

ginait volontiers que les grandes lignes 

de la vie et, par conséquent, les bases 

fondamentales du droit international res­

taient toujours les mêmes, que leurs 

modifications s'opéraient dans le même 

cadre général, qui demeurait immuable. 

Le cataclysme de 1914 est survenu. En 

bouleversant l'Univers, il a emporté tout 

ce qui n'avait pas assez de vitalité pour 

résister à son ébranlement. En brisant 

les vieux cadres de la vie et du droit des 

nations, il a permis de mieux discerner 

la réalité. Il a montré que les règles 

nées depuis cinquante ans n'étaient pas, 

comme on le croyait, de simples com­

pléments d'un droit bien établi, mais les 

indices d'un droit nouveau. Il nous a 

obligés de soumettre à un contrôle sérieux 

et parfois à une complète revision nombre 
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de principes que nous considérions, depuis 

l'époque de Grotius, comme absolument 

essentiels. 

Tel a été notamment le cas pour la 

notion de la souveraineté, pour le principe 

de l'égalité, pour la théorie des droits et 

des devoirs des Etats, voire pour le 

fondement même du droit international. 

Ils méritent qu'on s'y arrête, car ce sont 

précisément les points de rencontre et 

de séparation des traditions du passé et 

des orientations de l'avenir. 

II 

La no~ion de la sou~eraineté a, depuis 

trois siècles, dominé la construction scien­

tifique du droit international. Elle indi­

quait le pouvoir absolu et incontrôlable 

des Etats de se comporter, dans les rela­

tions extérieures, comme dans les affaires 

domestiques, selon leur bon plaisir, sans 
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autres restrictions que celles qu'ils auraient 

volontairement acceptées. 

Mais avec le développement du droit 

international, la libre activité des Etats 

ne cessait de recevoir des limitations. 

Il devenait de plus en plus difficile d' expli­

quer ce phénomène. Car si la volonté 

des Etats était réellement souveraine, 

elle ne pouvait pas être limitée par des 

règles impératives. Un dilemme se posait. 

Il fallait choisir entre l'abandon de la 

notion de la souveraineté et la négation 

du caractère obligatoire du droit inter­

national. Certains auteurs n'hésitèrent 

pas : ils donnèrent leurs préférences au 

premier parti. Ils affirmèrent qu'entre 

Etats, il ne saurait y avoir un droit véri­

table, car le droit est l'ordre d'un supé­

rieur à ses sujets, et les Etats n'ont pas 

de supérieur qui puisse leur commander. 

Telle fut notamment la théorie de John 

Austin dans ses célèbres Lectures on Juris-
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prudence. Elle a eu, en Allemagne et 

ailleurs, quelques adeptes, dont le dernier, 

de nos _ jours, paraît être lord Birkenhead 

qui, parlant, il n'y a pas longtemps, à 

l' American Bar Association, a formel­

lement nié l'existence d'un droit inter­

national obligatoire. 

Mais en général on n'est pas allé aussi 

loin dans la voie de la logique. Ne pouvant 

pas contester l'existence du droit inter­

national, mais ne se résignant pas, d'autre 

part, à abandonner franchement le dogme 

de la souveraineté, on s'est efforcé de les 

accorder. Diverses explications ont été 

tentées. Celle qui a eu le plus de crédit 

est la doctrine de l' autolimitation de la 

souveraineté. Elle consiste à dire que, si 

les Etats ne peuvent être liés que par leur 

volonté, ils sont soumis aux règles qu'ils 

ont volontairement acceptées. Le carac­

tère obligatoire du droit international 

s'accorderait ainsi avec la souveraineté, 
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puisqu'il n'en est que la conséquence. Les 

Etats feraient usage de leur souveraineté 

pour s'imposer des lois, parce qu'ils y 

trouvent leur intérêt. Ils limiteraient eux­

mêmes leur autonomie. 

L'explication n'est guère satisfaisante, 

car si la règle de droit n'est que le produit 

d'une libre volonté•, elle n'est pas au fond 

obligatoire : elle reste à la discrétion des 

Etats qui l'ont créée, puisqu'en cessant de 

la vouloir obligatoire, ils peuvent n'en 

tenir aucun compte. Ce que la volonté 

fait, une volonté contraire peut le défaire. 

On a dit, il est vrai, q~e la règle volon­

tairement établie naît de l'accord de deux 

ou plusieurs volontés, qui ne saurait être 

défait par l'une d'elles séparément. Mais il 

resterait à prouver l'existence d'une règle 

antérieure donnant à cet accord de volon­

tés sa vertu obligatoire. Or cet ordre juri­

dique préexistant ne peut pas être fondé 

lui-même sur un accord de volontés, 
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L'explication tourne ainsi dans un cercle 

vicieux dont on n'aperçoit pas la possibi­

lité de sortir. 

Devant l'échec de ces tentatives de 

conciliation, on a commencé à douter de 

la solidité du principe de la souveraineté. 

On a cessé d'y voir un pouvoir omnipotent 

et arbitraire. On a nié la possibilité d'une 

souveraineté absolue. On n'a plus parlé 

que d'une souveraineté relative, limitée, 

réduite par les obligations liées du droit ' 

international. On s'est habitué à ne l'envi­

sager que comme l'ensemble des pouvoirs . 

dont l'Etat a besoin pour remplir ses fonc­

tions et réaliser sa destinée. 

Mais loin de la sauver, ces concess10ns 

n'ont fait que précipiter la ruine de la 

règle. Admettre en effet que la ~ouverai 

neté peut être réduite, c'est reconnaître 

qu'elle n'existe pas, car, par définition 

même, c'est une notion exclusive de toute 

restriction. On est indépendant ou on ne 
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l'est pas. On a dit avec raison qu'une indé­

pendance limitée est déjà de la dépendance. 

On a été ainsi acculé à la nécessité 

d'abandonner complètement la notion de 

la souveraineté et à voir la réalité bien 

en face. Cette revision, qui avait commencé 

avant 1914, la grande guerre l'a imposée 

de façon impérieuse et urgente, car elle n'a 

pas seulement mis étonnamment en relief 

l'interdépendance des Etats; elle a montré 

aussi que, pour arrêter l'anarchie inter­

nationale, il est indispensable qu'ils se 

soumettent franchement à la légalité, 

qu'ils reconnaissent que si aucun d'eux ne 

peut faire la loi aux autres, ils ont tous un 

supérieur commun dans le droit auquel ils 

doivent également obéir. La création de la 

Société des Nations a contribué à en ache­

. ver la démonstration. L'organisation de la 

vie internationale, dont elle constitue un 

premier essai, est proprement impossible 

avec la notion de la souveraineté, qui 
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favorise et exalte l'individualisme national. 

Le problème est devenu à tel point trou­

blant qu'il a préoccupé plus ou moins tous 

les internationalistes. Il a fait, depuis la 

guerre, à peu près dans tous les pays, 

spécialement aux Etats-Unis, l'objet de 

très nombreuses études qui aboutissent 

en général à la condamnation définitive 

de la souveraineté, tenue pour un dogme 

inadmissible, parce que privé de sens, et 

dangereux, parce que favorable au main­

tien de l'anarchie internationale. 

Ecartant la souveraineté pour voir la 

réalité, on s'aperçoit que la prétendue indé­

pendance des Etats n'est autre chose que 

le pouvoir de se mouvoir librement dans 

les limites fixées par le droit; c'est une 

certaine compétence particulière possédée 

par les Gouvernements sur la base du droit 

international. 

Ainsi comprise, la liberté des Etats 

est comparable à celle des individus. Elle 
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diffère profondément de la souveraineté. 

Loin d'être absolue, elle est essentielle­

ment contingente. Elle comporte des limi­

tations variables et infinies. Plus les rela­

tions internationales se développent, moins 

les peuples sont libres. A chaque progrès 

de leur solidarité correspond une nouvelle 

limitation de leur liberté. 

Il s'en faut cependant que toutes leurs 

activités soient formellement limitées. Il 

en est qui n'ont pas encore été soumises à 

l'empire du droit international. Elles cons­

tituent ce qu'on appelle le domaine réservé 

des Etats, comprenant les affaires domes­

tiques qui relèvent de leur compétence 

exclusive. Elles sont visées dans l'article 15, 

alinéa 8, du Pacte de la S. D. N. Mais il 

n'y a là rien de fixe. Le contenu du domaine 

Téservé est, au contraire, essentiellement 

variable. Selon la très juste 'observation 

de la Cour permanente de justice interna­

tionale (avis du 7 février 1923), il dépend 
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du développement des rapports inter­

nationaux et des progrès consécutifs du 

droit des gens. Il se modifie au gré des 

circonstances. Les unes après les autres, 

les affaires domestiques échappent peu à 

peu aux compétences exclusives internes 

pour revêtir un certain caractère inter­

nat ional. 

Voilà la première transformation subie 

par le droit international. Elle est d'une 

incalculable portée. Elle fait tomber l'épais 

voile qui empêchait de distinguer les 

directions où le droit international avait 

commencé à s'orienter. Jlle facilite les 

recherches scientifiques et les efforts des 

peuples en vue de l'élargissement; de la 

légalité. Elle explique ou elle prépare 

d'autres transformations, qui en sont la 

conséquence logique et nécessaire. 
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III 

Il en est ainsi tout d'abord du principe 

de l'égalité des Etats. 

Entre Etats souverains, l'égalité devait 

s'entendre · de manière rigide et absolue. 

Sous aucun rapport, un Etat ne pouvait 

accepter une inégalité, fût-ce apparente, 

de traitement. Mais la pratique donnait 

de constants démentis à la théorie. Dans 

un besoin d'ordre et d'organisation, elle 

avait, à plus d'un égard, consacré la 

distinction entre les grandes Puissances 

et les Etats moins importants. Il en était 

ainsi, pour ne citer que deux exemples, 

dans le rang diplomatique établi en 1815 

et 1818, par les Congrès de Vienne et 

d'Aix-la-Chapelle, où, sous le nom d'ambas­

sadeurs, les représentants des grandes 

Puissances ont le pas sur les ministres 

plénipotentiaires et envoyés extraordi-
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na1res des autres Etats, et dans l' organi­

sation de la Cour internationale des prises 

projetée en 1907, où les huit grandes 

Puissances de l'époque avaient un siège 

permanent tandis que les autres Etats 

n'y étaient représentés que par un roule­

ment inégal. 

Ces exceptions à la règle de l'égalité 

donnaient aux pays qui les subissaient 

l'impression d'un abus de la force, qui 

révoltait leur sentiment de la justice. 

Il en résultait un état d'âme peu favorable 

au progrès de l'organisation internatio­

nale. En 1907, le projet d'une Cour de 

justice arbitrale échoua, parce qu'il répu­

gnait à certaines Puissances secondaires 

de consentir ici à l'inégalité de représenta­

tion qu'elles avaient dû subir dans la 

Cour internationale des prises. Le même 

sentiment avait parfois conduit à paralyser 

complètement l'action des Conférences 

diplomatiques. La règle de l'unanimité, 
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conçue comme la sauvegarde de la mino­

rité, est devenue, par l'exagération de 

l'idée de l'égalité, un instrument de tyran­

nie contre la majorité. La minorité a 

élevé la prétention de s'opposer à ce que, 

même limitée à la majorité qui la vote, 

une décision puisse être prise dans une 

Conférence, sous prétexte que, revêtue 

ainsi de pareille autorité, elle aurait une 

telle force morale qu'elle finirait par 

l'emporter sur sa résistance. On avait 

vainement cherché un compromis dans 

c~ qu'on a appelé la quasi-unanimité : 

un vote de majorité ne vaudrait comme 

décision de la Conférence que si la minorité 

ne s'y opposait pas. Mais la minorité 

restait libre de n'y pas consentir et 

l'obstination d'un seul Etat pouvait empê­

cher les autres de se lier au nom de la 

Conférence. On en a eu un exemple 

frappant à la deuxième Conférence de 

la Paix. La grande majorité des Etats 
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représentés s'étaient prononcés en faveur 

de l'arbitrage obligatoire, tandis quel' Alle­

magne et quelques autres pays, peu nom­

breux, s'en étaient déclarés hostiles. La 

plupart des opposants n'avaient pas 

d'objection à ce que les membres de la 

majorité se liassent entre eux. Mais il 

en était autrement de l'Allemagne : son 

opposition empêcha le vote de trente­

deux Etats d'aboutir à une convention. 

Avec l'abandon du dogme de la sou­

veraineté, l'égalité des Etats change com­

plètement d'aspect. Elle devient un prin­

cipe analogue à celui de l'égalité des 

citoyens à l'intérieur d'un Etat. Elle n'a 

avec lui d'autres différences que celles 

qui sont dues au degré moins avancé de 

l'organisation internationale. L'égalité 

doit s'entendre comme égalité juridique 

et légale. Devant le droit international, 

les Etats sont égaux, en ce sens qu'ils . 

peuvent tous en invoquer la protection 
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et qu'ils doivent tous en subir l'empire. 

Mais l'égalité n'existe pas au point de 

vue matériel et moral. Entre les Etats, 

comme entre les individus, il règne la plus 

gra~de inégalité, sous le rapport du terri­

toire et de la population, des richesses 

et de la force, de la culture et de·· l'influence. 

A tous ces ég~rds, il y aura toujours 

de grands et de petits Etats. 

L'égalité n'implique pas davantage une 

égale participation à la constitution et 

au fonctionnement des organes préposés 

à la gestion des intérêts de la communauté 

internationale. C'est une règle aujourd'hui 

reconnue en doctrine. Elle a été nettement 

formulée, il y a sept ans, par l'Union 

juridique internationale dans la déclaration 

des droits et des devoirs des nations dont 

il sera parlé plus loin. Son application 

pratique soulève cependant bien des diffi­

cultés dues pour partie aux défectuosités 

de l'organisation internationale et pour 
POLITIS. - Nouvelles tendances. 3 
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une autre partie, peut-être plus grande, 

aux racines que le dogme de la souveraineté 

a laissées dans la mentalité des peuples. 

Là où le besoin d'organisation a été 

vivement senti et où certaines précautions 

ont permis de ménager la susceptibilité 

des Etats, l'inégale participation aux 

fonctions internationales a fini par l'empor­

ter. L'exemple typique est celui de la 

Cour permanente de justice internationale, 

où, sur quinze sièges, cinq sont attribués 

aux grandes puissances tandis que la 

masse des autres États participants, 

aujourd'hui plus de cinquante, doit se 

contenter de la répartition des autres 

dix. Si on a pu en 1920 faire admettre 

une solution qui en 1907 avait paru 

impossible, c'est d'abord parce que la 
nécessité d'une Cour perma~ente a été 

mieux comprise et surtout parce que 

l'existence de la S. D. N., avec ses deux 

organes, l'Assemblée et le Conseil, a 
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permis d'organiser l'élection des juges, 

réclamée par les petits Etats au nom de 

l'égalité, de telle manière qu'elle assure 

toujours aux grandes Puissances les satis­

factions requises par la prépondérance 

de leurs intérêts. 

Des raisons analogues ont fait admettre 

l'organisation actuelle du Conseil de la 

S. D. N. où quatre sièges permanents 

appartiennent de droit aux grandes Puis­

sances, alors que neuf autres sièges sont, 

par élection, répartis entre tous les autres 

membres de la Société. Mais ici le privilège 

accordé aux grandes Puissances est trop 

avoué pour ne pas heurter le sentiment 

égalitaire des petits pays. Il paraît trop 

contraire au flot montant de la démo­

cratie pour devoir toujours durer. On se 

plaît à prévoir que dans l'avenir tous 

les sièges au Conseil seront électifs. Mais 

cet avenir paraît bien lointain. Les grandes 

Puissances ne seront pas avant bien long-
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temps disposées à renoncer à leur privilège, 

d'autant plus qu'elles estiment, non sans 

raison, qu'il est parfaitement justifié : 

elles ont des charges et des responsabilités 

particulières auxquelles, logiquement, 

doivent correspondre des droits également 

particuliers. Tant que l'organisation 

internationale n'aura pas fait porter par 

la collectivité les charges qui pèsent 

aujourd'hui presque exclusivement sur 

certains de ses membres, elle ne pourra pas 

prétendre à une véritable démocratisation. 

D'ailleurs, même après la suppression 

des privilèges, il restera, pour l'inégale 

participation des États aux services publics 

internationaux, la raison qui explique 

la même inégalité dans les services publics 

internes : c'est que leur gestion suppose 

des capacités et des aptitudes qui n'appar­

tiennent pas nécessairement à tout le 

monde. 

Ce qui vient d'être dit de la manière 
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dont le principe de l'égalité doit être 

compris permet de se rendre compte 

des difficultés offertes dans la pratique 

par la règle de l'unanimité. Poser en 

principe que dans une organisation inter­

nationale, toute décision importante doit 

être prise à l'unanimité, sous prétexte 

de souveraineté et d'égalité des Etats, 

c'est admettre qu'entre Etats aucune 

organisation sérieuse n'est possible, car 

la règle de l'unanimité peut être une cause 

de paralysie et cl' anarchie. Ce qui s'est 

passé à la S. D. N. en mars 1926 semble 

bien le prouver. Sans doute, dans l'état 

actuel de l'organisation internationale, 

il est impossible de supprimer complè­

tement la règle de l'unanimité, parce 

qu'il est des cas où elle constitue une 

garantie indispensable pour les libertés 

essentielles des Etats. Mais hors de ces 

cas, il n'y aurait qu'avantage à l'abroger. 

Nombreuses sont déjà les hypothèses où 
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solides. On était obligé de reconnaître 

que les volontés qui, en s'accordant, 

donnent naissance à des règles objectives 

ne sont pas capricieuses; elles obéissent 

à des considérations d'utilité et de néces­

sité pratiques; elles se rencontrent, selon 

l'expression d'un professeur américain, 

« by necessary implication ». C'est dire 

qu'aussitôt admis dans la communauté 

internationale, tout nouvel Etat se trouve, 

par la force même des choses, obligé 

d'accepter les règles qui la régissent. 

Par ce détour, certains auteurs ont 

cherché à réhabiliter les droits fonda­

mentaux, mais en leur donnant un sens 

nouveau. Au lieu d'y voir des droits 

naturels, antérieurs à la société, ils les 

ont présentés comme des droits positifs, 

résultant du fait même de l'existence, 

entre les Etats, d'une société juridique. 

Telle est notamment la thèse qui a été 

développée devant l'Union juridique inter-
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nationale. Elle constitue, sur les anciens 

errements, un incontestable progrès : les 

droits des Etats ne sont plus des principes 

moraux, mais des règles de droit; jadis 

absolus, ne rencontrant que les limites 

imposées par des accords volontaires, ils 

sont maintenant relatifs, n'ayant que la 

portée indispensable pour répondre au 

but social qui les a créés; en d'autres 

termes, tandis qu'autrefois on les fondait 

sur l'individualisme, on les base désormais 

sur la solidarité. 

Dans cet esprit des tentatives ont été 

faites pour formuler les droits et les devoirs 

des nations dans une déclaration destinée 

à être la charte de la communauté inter­

nationale. L'Institut américain de droit 

international est entré, le premier, dans 

cette voie, en 1916. Il a élaboré une décla­

ration, dont le texte a été inséré dans le 

projet de codification du droit interna­

tional américain. Son exemple a été suivi, 
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en 1919, sur une base plus large, par 

l'Union juridique internationale. L' Insti­

tut de droit international s'est lui aussi 

occupé, à partir de 1921, de la question, 

avec l'intention de faire fondre la décla­

ration qu'il aura élaborée, avec les deux 

autres déclarations, dans un texte unique 

qui serait recommandé à l'adoption des 

Etats. Enfin un autre projet de déclara­

tion a été adopté en 1926 par la Commis­

sion juridique de l'Union inter_parlemen~ 

taire. 

Ces efforts sont significatifs. Ils obéissent 

au besoin de donner à la naissante organi­

sation internationale une constitution en 

tête de laquelle doit s'inscrire une décla­

ration des droits et des devoirs des peuples. 

Cependant, encore qu'ils ne fassent pas 

expressément mention de la souveraineté, 

ils en subissent toujours l'influence : ils 

mettent à la base de la société internatio­

nale et de son droit la volonté des Etats; 
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ils supposent l'existence de la personnalité 

des États, puisqu'ils parlent de leurs 

droits subjectifs qui en sont l'attribut. 

Or la personnalité est une simple fiction 

qui n'est plus utile. Elle a sans doute rendu 

dans le passé, tout comme la souveraineté, 

des services incontestables. Elle a permis 

de mieux faire comprendre aux hommes 

le rôle de l'État. En l'assimilant à eux, 

elle a montré que l'État a non seulement 

des droits, mais des devoirs et que les uns 

et les autres sont soumis à des règles de 

droit. Elle a servi de véhicule à l'introduc­

tion dans les rapports publics, soit inté­

rieurs, soit extérieurs, de la notion de la 

légalité. Mais lorsque les buts poursuivis 

par l'État ont été atteints ou tout au moins 

aperçus de manière directe comme des 

nécessités de la vie nationale ou interna­

tionale des peuples, la notion de la per­

sonnalité, gui, avec celle de la souverai­

neté, leur avait jusque-là servi de support, 
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est devenue inutile, encombrante et même 

dangereuse. Elle est absolument fausse 

tant au point de vue organique que juri­
dique. L'organicisme est une hypothèse 

métaphysique qui ne saurait se démontrer. 

Ce qu'on appelle la volonté collective, 

c'est en réalité la volonté personnelle de 

certaines personnes qui ont réussi à la faire 

partager par d'autres personnes. Quant à 

la personnalité juridique, elle est tout aussi 

inconciliable avec les faits que la per­

sonnalité organique. Elle repose en effet 

sur un véritable cercle vicieux. Car pour 

en réaliser l'élément constitutif, c'est-à-dire 

la loi, il faudrait faire intervenir l'Etat 

agissant comme personne; or l'État n'exis­

terait comme personne que si cet élément 

de sa personnalité était déjà créé par lui. 

La réalité montre que ce qu'on appelle 

volonté de l'Etat, c'est la volonté des 

hommes qui gouvernent. La personnalité 

de l'Etat n'est qu'une métaphore pour 
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faire comprendre que les actes des gouver­

nants se distinguent de leurs actes privés. 

Mais la métaphore elle-même est inutile. 

Car ce qui permet de distinguer les actes 

publics ou privés des gouvernants, ce n'est 

pas la qualité qu'ils invoquent en agissant, 

c'est la règle de droit à laquelle ils obéissent. 

S'il en est ainsi, il n'y a pas pour les 

Etats, pas plus d'ailleurs que pour les 

individus, des droits subjectifs. Il n'y a 

que des règles objectives qui s'imposent 

aux individus et à eux seuls, et qui per­

mettent d'apprécier la légalité de leurs 

actes. 

Dès lors au lieu de parler de droits et 

de devoirs des Etats, on serre de plus près 

la vérité scientifique en indiquant des 

règles objectives qui autorisent ou défen­

dent telle ou telle attitude des hommes 

agissant comme gouvernants d'un Etat. 
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V 

L'abandon de la notion de la souve­

raineté et de la notion jumelle de la 

personnalité conduit enfin à la revision 

des idées qui ont cours sur le fondement du 

droit international. 

Pour expliquer comment les Etats peu­

vent, tout en étant souverains, être soumis 

à des règles obligatoires de droit, on a eu 

pendant longtemps recours à l'idée d'une 

volonté librement exprimée. L'explication 

paraissait d'autant plus plausible qu'elle 

s'appliquait de même au droit interne : 

le consentement des Etats fondait le droit 

international comme l'assentiment général 

des citoyens fondait le droit national. 

Mais elle se heurtait, dans les deux hypo­

thèses, aux mêmes objections: au postulat 

du contrat social d'où l'accord des volontés 

puiserait sa propre vertu obligatoire; à la 
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fiction d'une volonté collective attribuée 

à la personnalité non moins fictive de 

l'Etat; à la constatation de fait que, 

même admise, cette volonté n'est pas 

absolument libre, elle obéit à des considé­

rations d'utilité et de nécessité pratiques. 

On avait dès lors l'impression que, dans 

cette explication du droit international, 

on confondait l'apparence avec la réalité, 

la forme avec le fond, le vêtement sous 

lequel le droit international se présente 

avec sa véritable substance. 

Cette confusion avait été vaguement 

sentie par la doctrine du droit naturel 

lorsqu'elle enseignait que le droit positif, 

fondé sur le consentement des Etats ne 
' 

saurait être arbitraire; il est destiné à 

réaliser les préceptes supérieurs de la 

nature et de la morale. Mais, dans cette 

doctrine, on ne précisait ni la consistance 

de ce droit idéal ni :es liens qui le rattachent 

au droit positif. 
POLITIS, - Nouvelles tendances. 4 
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Cependant il y avait là une idée féconde 

qui devait, avec une meilleure observation 

des faits, porter ses fruits. L'examen 

attentif de la réalité montre en effet que 

le droit est le résultat de la solidarité créée 

par les besoins sociaux : dans tout groupe­

ment, les rapports humains créent des 

usages économiques et moraux qui devien­

nent règles de droit obligatoires aussitôt 

que les intéressés acquièrent le sentiment 

qu'ils doivent s'y conformer et que s'ils ne 

le font pas, il se produira dans la masse des 

esprits une réaction tendant à réaliser la 

sanction effective de ces règles. 

Cette analyse du processus sociologique 

du droit a été faite pour la première fois 

en 1848 par Renan, à propos du droit de 

propriété. Elle a inspiré au début de ce 

siècle au doyen Duguit une doctrine juri­

dique qui tend à supplanter la théorie du 

consentement : le droit n'est ni l'émana­

tion d'un ordre, ni la manifestation d'une 
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volonté; c'est tout simplement un produit 

social, un pur fait devenu conscient; les 

dirigeants de la société où il est né se 

bornent à le formuler dans les lois ou dans 

les traités. 

Avec cette conception, le droit inter­

national n'a qu'une seule et unique source : 

la ~onscience juridique des peuples, qui 

donne le caractère obligatoire aux règles 

économiques et morales issues de leur 

solidarité. Les coutumes et les traités ne 

sont plus, comme on le croyait jusqu'ici, 

des sources, mais des modes de constata­

tion du droit. On peut ajouter qu'ils n'en 

sont pas les seuls. Indépendante des cou­

tumes et des traités, l'existence d'une règle 

de droit international peut être proùvée 

par d'autres procédés. Ainsi, on peut mieux 

comprendre diverses questions relatives 

aux effets de la coutume et des traités. 

La doctrine de la volonté est assez 

embarrassée pour expliquer l'effet général 
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attribué à la coutume. Elle se borne à 

dire qu'elle vaut pour tous les peuples 

qui sont censés y avoir tacitement adhéré. 

La doctrine de la conscience juridique 

n'a pas besoin de cette fiction : la règle 

de droit est obligatoire pour tous les 

peuples appartenant au milieu social où 

s'est formée la conscience juridique qui 

lui a donné naissance, alors même que sa 

manifestation extérieure ne s'est produite 

que dans les rapports de certains d'entre 

eux seulement. Cela explique poürquoi 

certaines coutumes, au lieu d'être géné­

rales, n'ont qu'une valeur continentale, 

régionale ou locale. 

Quant aux traités, la nouvelle doctrine 

conduit à des conséquences pratiques 

fort importantes. 

La première est que, pas plus que la 

confection des lois, la conclusion des 

traités n'est une œuvre arbitraire. Elle 

est conditionnée par les besoins sociaux 
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dont il appartient seulement aux gouver­

nements de discerner l'existence. Ils man­

quent à leur devoir aussi bien en tardant à 

constater les règles déjà créées qu'en 

s'empressant à formuler celles qui n'ont 

pas encore pris nais anc . Il en résulte 

que, si Je traité est privé de valeur maté­

rielle, il n'est pas durable, et, en sens 

inverse, qu'à lui seul il ne peut pas abroger 

une règle préexistante. De même, la 

suppression d'un traité ne fait pas néces­

sairement disparaître la règle par lui 

formulée; elle n'en continue pas moins à 

subsister. La non-ratification d'un traité 

n'empêche pas de valoir la règle antérieure 

par lui constatée. Enfin l'effet relatif 

des traités n'a trait qu'à la forme et non 

au fond des règles par eux établies. Si 

ces règles ne sont pas opposables aux tiers 

en leur forme nouvelle, elles sont obliga­

toires pour eux comme règles coutumières 

ou comme principes ganéraux du droit. 
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VI 

Par ces explications on peut se rendre 

compte de l'immense portée des transfor­

mations constatées. C'est le droit inter­

national tout entier qui change d'aspect, 

de valeur, de méthode. Il devient semblable 

aux autres droits. Il fonde pour les peuples 

le même régime de légalité qui vaut déjà 

pour les citoyens d'un pays. Il rend la 

communauté internationale apte à attein­

dre le but de toute société qui est le 

maintien de l'ordre, de la paix et de la 

justice. 

Ce sera l'œuvre de la science de vérifier 

et de faire réaliser ces progrès dans les 

divers chapitres du droit international. 

Il suffira ici de montrer comment les 

transformations opérées permettent de 

résoudre certains problèmes qui, à peine 

aperçus avant 1914, étaient tenus pour 
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insolubles. Parmi eux, il en est quatre 

qui méritent d'autant plus un examen 

particulier qu'on les voit actuellement 

arnver à maturité et s'approcher peu à 

peu de leur solution. 

Ils se rattachent plus ou moins à l'orga­

nisation de la justice internationale. C'est 

la raison pour laquelle ils ont attiré 

l'attention du Comité de juristes chargé 

en 1920 par la S. D. N. de préparer le 

statut de la Cour permanente de justice 

internationale. 

Ce sont : la position de l'individu dans 

l'ordre international, le droit pénal inter­

national, la justice obligatoire, et la 

codification du droit international. 
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ni sujet de la communauté internationale. 

Il ne pouvait être, comme le territoire, 

que l'objet du droit international. Il ne 

pouvait directement ni l'invoquer ni le 

subir. Ses actes n'en constituaient jamais 

une violation. Aucune action, de sa part, 

contre un État n'était concevable ni par 

voie d'arbitrage ni devant un tribunal 

international. 

Sans doute l'individu est impliqué dans 

les relations internationales : il peut se 

trouver en rapport avec des Etats étran­

gers ou avec leurs ressortissants, mais 

ces rapports ne sont réglés que par la loi 

interne spécialement compétente. Le droit 

international ne s'en occupe qu'indirec­

tement : ses prescriptions sont traduites 

en règles du droit interne; c'est sous 

cette forme et par ce moyen qu'elles 

peuvent atteindre l'individu. De même 

si les rapports individuels ont besoin d'une 

protection internationale, ils ne sauraient 
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l'obtenir que par l'entremise d'un État. 

C'est ainsi seulement qu'ils peuvent, au 

point de vue du droit, acquérir le caractère 

international qu'ils n'ont pas par eux­

mêmes. 

Telle était la base sur laquelle reposait 

toute la technique du droit international. 

Dans la vie juridique des peuples, l'indi­

vidu n'apparaissait que derrière l'orga­

nisation politique dont il faisait partie. 

Considéré en sa seule qualité humaine, 

il était ignoré par le droit international. 

Seul son pays était autorisé à faire valoir 

ses droits; il était libre de les négliger 

et même d'y renoncer. Le droit inter­

national ne l'avait jamais en vue direc­

tement; il ne pouvait le viser qu'indi­

rectement à travers et par l'entremise 

de son pays. 

Cette doctrine n'avait pas eu au début 

autant de rigidité. A la fin du xv1e et au 

commencement du xvue siècle, on con-
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cevait le droit international avec plus de 

souplesse. Grotius proclamait qu'il régissait 

non seulement les rapports d'Etat à 

Etat, mais encore les rapports d'Etat à 

particuliers et même ceux des sujets entre 

eux d'Etats différents. 

C'est le développement de la notion 

de la souveraineté absolue et incontrôlable 

qui a conduit la doctrine à ne voir dans 

les rapports internationaux que les Etats. 

Soumis à leur omnipotence, les individus 

en furent totalement éclipsés. 

Mais cette conception était trop en 

désaccord avec la réalité des choses pour 

rester longtemps incontestée. V ers le milieu 

du x1xe siècle commença à se dessiner 

contre elle une vive réaction. Son extraor­

dinaire intuition scientifique porta Heffter 

à discerner ce qu'il y a derrière l'opaque 

écran étatique. Il enseigna que l'homme, 

comme tel, abstraction faite de sa natio­

nalité, a des droits et des devoirs inter-
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nationaux. Il est non seulement sujet du 

droit international, mais aussi membre de 

l'association internationale. 

Son opinion fut tellement hardie pour 

l'époque que son annotateur Geffcken 

n'hésita pas à la taxer d'hérésie : il affirma 

que seuls les Etats peuvent être des sujets 

immédiats du droit international. Et la 

doctrine, presque unanime, se rangea à 

son avis. 

Mais à partir de la fin du siècle dernier, 

des dissidences se manifestent, de plus 

en plus nombreuses, dans plusieurs pays : 

Fiore, en Italie, W estlake, en Angleterre, 

Bonfils, en France; Kaufmann et Rehm, 

en Allemagne, reprennent, avec des 

nuances diverses, les idées de Heffter. 

W estlake affirme que « les devoirs et les 

droits des Etats sont tout simplement les 

devoirs et les droits des hommes qui les 

composent ». Rehm distingue entre mem­

bres et sujets de la communauté inter-
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nationale : comme en Allemagne où, alors 

que seuls les Etats sont membres de 

l'Empire fédéral, tous les Allemands sont 

ses sujets, dans la communauté interna­

tionale, si les Etats en sont les seuls mem­

bres, les individus en sont les sujets (unter­

tanen). Kaufmann montre avec beaucoup 

de force que la vieille doctrine a cessé 

d'être exacte : en dehors des rapports 

entre Êtats, il y a désormais une vie inter­

nationale individuelle; le droit interna­

tional ne règle pas seulement les droits et 

les devoirs des Êtats, il régit aussi les 

droits et les devoirs des ressortissants des 

divers pays soit entre eux, soit avec les 

Etats. Il appuie sa démonstration sur les 

faits, spécialement sur la jurisprudence 

des grandes juridictions internes, comme la 

Cour suprême des Etats-Unis ou le Tribu­

nal <l'Empire, en Allemagne, qui ont sou­

vent admis que des droits pour les indi­

vidus peuvent naître directement des 
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traités. Il va même plus loin: il montre que, 

dans la complexité de la vie internatio­

nale, à côté de l'activité des Etats et de 

leurs associations, il y a les multiples 

activités non étatiques des individus et 

des associations in_ternationales privées, 

qui toutes donnent naissance à des règles 

dont l'ensemble forme le droit interna­

tional moderne. 

Contre ce courant doctrinal se dressent, 

avec toute la force de leur ancienneté, 

des séculaires habitudes de pensée et de 

langage. La plupart des auteurs refusent 

de reconnaître aux intérêts individuels 

un titre direct à l' application du droit 

international. 

Mais ces résistances sont impuissantes 

contre les réalités de la vie. Il devient 

impossible de soutenir que, séparé de son 

pays, l'individu n'a aucune place, au point 

de vue juridique, dans les rapports inter­

nationaux. Il y a en effet des cas excep-
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tionnels, mais assez fréquents, où, par 

suite du jeu des lois internes sur la natio­

nalité, l'individu n'appartient à aucun 

pays. Il en est ainsi de cette catégorie de 

personnes que l'on appelle heimatlosen ou 

apatrides. On est bien obligé de recon­

naître que, si à un strict point de vue 

juridique, ces personnes sont privées de 

toute protection internationale, l'équité 

doit tempérer la rigueur du droit. On 

admet qu'il y a un minimum de protec­

tion qu'on ne saurait leur refuser. Or cette 

protection limitée, c'est bien à leur seule 

qualité d'êtres humains qu'elles la doivent. 

Il n'y a pas là un simple principe d'équité. 

C'est une véritable règle de droit, car elle 

est acceptée par la conscience juridique 

des peuples. On objecte que le respect de 

la personnalité hum.aine des apatrides est 

imposé dans chaque pays par le droit 

public interne. La preuve qu'il n'en est 

pas ainsi c'est que si les autorités locales 
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violent ce devoir, elles en porteront la 

responsabilité devant le monde civilisé, 

qui les taxera de barbarie. En réalité, le 

droit public interne ne fait dans ce cas 

que réaliser une règle de droit interna­

tional. 

S'il en est ainsi dans le cas spécial et 

extrême des apatrides, il n'est pas de 

raison pour ne pas admettre, dans d'autres 

hypothèses, la possibilité d'appliquer direc­

tement le droit international aux individus 

comme tels. C'est ce que le droit positif 

reconnaît dans une série d'hypothèses 

dont le nombre va en augmentant à mesure 

que, dans la vie internationale, l'activité 

de l'homme se distingue de celle de l'Etat. 

Il établit à l'intention de l'individu des 

règles objectives et des règles construc­

tives. Les unes ont pur but de protéger 

ou de prohiber certaines de ses acti­

vités. Les autres visent à lui accorder 

la possibilité de défendre lui-même ses 
PoL1T1s. - NouveJJcs tendances. fi 
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intérêts légitimes au moyen d'un recours 

direct à l'organisation internationale, sans 

avoir à passer par l'entremise de son État. 

II 

Les principales règles objectives ont 

pour objet le respect et la protection de la 

vie, de la liberté, de la santé, du travail, 

de la famille, du développement intellec­

tuel et moral de l'homme, abstraction 

faite de sa nationalité. Telles sont, par 

exemple, les règles relatives à la piraterie 

et aux actes assimilés à la piraterie, notam­

ment par le traité de Washington du 

6 février 1922 sur les sous-marins et les 

gaz asphyxiants; à la traite des noirs, des 

femmes et des enfants; au trafic, dans 

certaines conditions, des boissons alcoo­

liques, de l'opium et d'autres drogues 

nuisibles; aux publications obscènes; à 

la protection de la vie des neutres et des 
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non-combattants en mer en temps de 

guerre; à l'expulsion des étrangers; aux 

mouvements de migration; au régime des 

minorités de race, de langue ou de religion. 

Ici encore, il est vrai, on objecte que ces 

règles ne s'appliquent pas directement 

aux individus; elles s'adressent aux Etats, 

soit pour leur imposer de les transformer 

en règles internes à l'usage des individus, 

soit pour leur permettre d'agir contre eux 

sans que leur pays puisse intervenir pour 

les protéger; de sorte que, d'après Oppen­

heim et beaucoup d'autres auteurs, l'indi­

vidu apparaît moins comme sujet que 

comme objet du droit international, au 

même titre que le territoire. Mais, comme 

on le verra plus loin, on confond la valeur 

intri·1sèque de ces règles avec leur mise 

en œuvre : si elles s'adressent aux Etats, 

c'est uniquement parce que, dans l'état 

actuel de l'organisation internationale, 

leur réalisation ne peut pas se passer de 
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leur intermédiaire; mais elles visent prin­

cipalement et directement l'individu. 

Quant aux règles constructives, les plus 

caractéristiques sont celles qui donnent 

à l'individu intéressé la faculté de se 

plaindre à la Société des Nations, comme 

c'est le cas dans le régime des minorités, 

ou de citer en justice un Gouvernement 

lorsqu'il lui cause préjudice en violant une 

règle objective établie en sa faveur. 

L'action judiciaire directe a été déjà admise 

plus d'une fois dans la pratique. Il en a été 

ainsi devant la Cour de justice interna­

tionale qui a fonctionné dans l'Amérique 

centrale de 1907 à 1917. Il en est actuel­

lement de même devant les tribunaux 

arbitraux mixtes institués par les traités 
• 

de paix de 1919-1920 : les particuliers 

intéressés peuvent actionner devant eux 

un Gouvernement étranger et obtenir 

contre lui un jugement de condamnation. 

Le recours direct des particuliers avait 
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été de même organisé devant la Cour 

internationale des prises projetée en 1907. 

Il était accordé : à un particulier neutre, si 

la décision des tribunaux nationaux avait 

porté atteinte à ses propriétés, sous réserve 

du droit de son pays, de lui interdire l'accès 

de la Cour ou d'agir lui-même en ses lieu 

et place ( art. 4, 2°); à un particulier ennemi, 

si la décision des tribunaux nationaux 

avait porté atteinte à ses propriétés, spé­

cialement dans l'hypothèse de marchan­

dises chargées sur un navire neutre et 

dans celle où la capture aurait été effectuée 

en violation du droit international ou des 

dispositions légales édictées par le belli­

gérant capteur (art.4, 3°); et, dans les 

mêmes conditions, à leurs ayants droits 

{art. 5). 

Il avait été enfin envisagé en 1907 à 

la deuxième Conférence de la Paix, devant 

une éventuelle Cour internationale de 

cassation, au profit des particuliers lésés 
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par les jugements rendus en pays étranger 

au mépris du droit international, et, en 

1920, par le Comité de juristes de la Haye, 

devant la Cour permante de justice inter­

nationale. 

III 

L'ensemble des règles dont il vient 

d'être question est déjà considérable. Il 

forme une partie très importante du droit 

international. La transformation subie 

ainsi par le droit en vigueur a naturelle­

ment influencé la doctrine la plus récente. 

Désormais, deux tendances s'y dessinent. 

L'une cherche à concilier la nouvelle 

orientation du droit international avec 

la vieille conception qui voyait dans les 

Etats ses uniques sujets. Elle accepte 

de faire à l'individu une place modeste 

à côté de l'Etat. Pour M. Diena, il reste 

toujours vrai que l'individu n'a pas de 
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droits contre les Etats, mais il peut en 

avoir contre les organes internationaux. 

M. Cavaglieri va un peu plus loin : si les 

E:tats demeurent les sujets normaux du 

droit international, les individus peuvent 

l'être aussi à titre exceptionnel. 

L'autre tendance est beaucoup plus 

radicale. Tenant l'individu pour la vraie 

fin de tout droit, elle proclame la nécessité 

de démocratiser le droit international, en 

mettant les individus au premier rang de 

ses sujets. Elle gagne, de proche en proche, 

du terrain et de la force dans tous les 

pays. Elle est suivie par un nombre 

croissant de jurisconsultes parmi lesquels 

on peut citer notamment : MM. Schucking 

et Wehberg, en Allemagne; Kelsen et 

Verdross, en Autriche; Saldana, en Espa­

gne; Basdevant, Duguit, de Lapradelle, 

Scelle, en France; Krabbe, aux Pays-Bas; 

Mandelstam, en Russie; Alvarez, Garner 

et Ralston, en Amérique. Ce qui est encore 
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plus important, c'est qu'elle a pénétré 

dans les résolutions de l'Institut de droit 

international : à sa session de Bruxelles, 

en 1923, il a adopté à l'unanimité, sur la 

condition juridique des Associations inter­

nationales sans but lucratif, un projet 

de convention qui place ces Associations 

sous la protection directe du droit inter­

national et leur donne la faculté d'attaquer 

devant la Cour permanente de justice 

internationale certaines décisions des 

Gouvernements prises contre elles en 

violation des règles du droit interna­

tional. 

Des raisons profondes expliquent le 

succès de cette tendance. Elle est, en effet, 

conforme tout à la fois à l'évoluLion des 

groupements sociaux, à la conception 

moderne de l'Etat, au fondement et au 

but du droÏl internatioanl. 



DU DROIT INTERNATIONAL 71 

IV 

L'étude sociologique de la vie montre 

que le milieu social où l'homme vit et agit 

ne cesse de grandir. Au début, c'est la 

famille. Ce groupement originaire, se réunis­

sant à des groupements similaires, forme 

le clan. La réunion des clans donne la cité. 

A leur tour, les cités fusionnent dans les 

États et ceux-ci tendent à former des 

groupements plus vastes dont la réunion 

finira par englober le genre humain tout 

entier. La civilisation actuelle en est arrivée 

à la préparation du dernier terme de cette 

longue évolution. Constitués depuis plu­

sieurs siècles déjà, les États ont commencé 

à se grouper entre eux en fédérations régio­

nales ou continentales, avec la tendance 

de se réunir dans une communauté univer­

selle dont la Société des Nations ne fournit 

encore qu'une très imparfaite ébauche, 
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Un autre enseignement se dégage de la 

sociologie : le passage d'un groupement 

inférieur à un groupement supérieur s'opère 

par une série d'étapes successives et de 

réformes superposées. La formation d'un 

groupement supérieur ne fait pas néces­

sairement disparaître les groupements infé­

rieurs dont elle procède. EJle en modifie 

seulement le rôle et les relations extérieures. 

L'homme continue à vivre dans eux tout 

en étendant son activité dans le nouveau 

groupement. Mais la forme dans laquelle 

il exerce cette activité se modifie à mesure 

que le nouveau groupement prend plus 

de consistance et de solidité. Dans le 

passage de la famille à l'État, les relations 

humaines restent quelque temps inter­

familiales avant de devenir proprement 

étatiques ou nationales. De famille à 

famille, de clan à clan, de cité à cité, 

elles commencent par s'établir grâce à 

l'entremise du groupement auquel on 
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appartient et ce n'est que lorsque le cadre 

du groupement supérieur est définitive­

ment fixé qu'elles finissent par s'échanger 

directement entre les hommes. Il en est 

de même dans l'insensible passage actuel 

de l'Etat à la communauté universelle. 

Elles ont commencé par s'établir et se 

poursuivent encore en principe par l'entre­

mise des Etats : elles ont été et demeurent 

interétatiques ou internationales. La logi­

que de l'évolution suivie jusqu'ici veut 

que, lorsque la communauté des peuples 

aura été fondée, elles s'opèrent directe­

ment, sans l'entremise des Etats; qu'elles 

cessent d'être internationales pour devenir 

universelles. 

Dans l'état présent de l'évolution de 

l'humanité, où les Etats commencent à 

peine à se rapprocher en vue d'un groupe­

ment supérieur, il est naturel que les 

relations extérieures demeurent, en prin­

cipe, internationales et se pratiquent par 
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le canal des Etats. Mais à :mesure que la 

communauté universelle s'ébauche, il est 

également naturel qu'il en soit qui, excep­

tionnellement, aient lieu directement entre 

les hommes de divers Etats. Il est dans 

la logique des choses que ce qui est encore 

une exception devienne un jour la règle. 

V 

Cette tendance du droit externe à 

l'universalité est tellement conforme à la 

nature humaine qu'elle avait commencé 

à se manifester dès la formation des Etats 

modernes. Elle s'était traduite dans le 

passé dans l'expression cc droit des gens » 

qui est plus large que l'expression actuel­

lement encore usitée de c< droit internatio­

nal. n Il est probable qu'elle se serait 

développée normalement sans la réaction 

violente qu'elle a rencontrée à partir 

du xv1e siècle dans le triomphe de la 
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notion stricte et absorbante de l'Etat 

souverain. 

Tant que les relations d'un pays à 

l'autre étaient pour ainsi dire monopo­

lisées par les Etats, il était vrai de dire 

que le droit international était exclusi­

vement le droit des États. L'individu, 

comme tel, n'avait et ne pouvait avoir 

a~cune place dans les rapports juridiques 

internationaux; il n'avait pas de titre 

à l'application directe du droit inter­

national. Les commandements de celui­

ci ne pouvaient s'adresser qu'aux États 

et il appartenait à eux de les traduire 

en règles internes à l'usage des individus. 

Mais depuis deux générations les idées 

ont fortement évolué sur la notion de 

l'Etat et sur son rôle dans les rapports 

internationaux. La solidarité des relations 

humaines est le grand phénomène social 

moderne. Elle a inspire une nouvelle 

doctrine qui, du droit public interne, 



76 LES NOUVELLES TENDANCES 

a étendu son influence dans le droit 

interna Lional. 

L'État n'est plus tenu que pour une 

pure abstraction. Comme tout groupe­

ment, il n'est pas une fin en soi, mais un 

simple procédé de relations entre les 

hommes dont il est composé. La réalité 

montre que parmi ces derniers, il en est 

qui gouvernent et d'autres qui sont gou­

vernés. Seule leur personnalité compte. 

Si les États ne sont que des fictions, 

la communauté formée par leur réunion 

est une abstraction plus grande encore. 

Elle ne peut avoir que la même structure 

humaine que la société interne. Elle est 

tout simplement composée d'individus 

groupés en nations. 

Il en résulte que ce qu'on appelle le 

droit international ne saurait être autre · 

chose que l'ensemble des règles qui 

régissent les rapports des hommes appar­

tenant à divers groupements nationaux. 
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Comme il a été montré dans le chapitre 

précédent, il était impossible d'expliquer 

comment ce droit pouvait être obligatoire 

pour les États, pour lesquels on le disait 

fait, tant qu'on les considérait comme 

des êtres surnaturels, capables d'une 

volonté exclusive et incontrôlable. Depuis 

que l'on s'est décidé à laisser de côté 

les dogmes et les fictions, on s'est aperçu 

que le droit international a exactement 

le même fondement que le droit interne : 

c'est un produit social; il commence par 

être un ensemble d'usages économiques 

et moraux, qui finissent par devenir 

obligatoires quand les hommes acquièrent 

la conviction que leur intérêt leur impose 

d'y conformer leur conduite. 

Quel que soit le milieu social où il 

s'applique, le droit a le même fondement, 

parce qu'il a toujours la même fin : il 

vise partout l'homme, et rien que l'homme. 

Cela est tellement évident, qu'il serait 
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inutile d'y insister si les brumes de la 

souveraineté n'avaient pas obscurci les 

vérités les plus élémentaires. C'est donc 

avec raison que, dans les projets dont 

il a été précédemment parlé, de décla­

ration des droits et des devoirs des nations, 

l'on a cru utile de rappeler le but du droit 

international. Dans le projet élaboré en 

1919 par l'Union juridique internationale, 

il est dit (art. 6) que les États « ont pour 

mission de poursuivre solidairement, par 

les progrès de la civilisation, le bonheur 

humain. >> Et dans le projet soumis en 

1921 à l'Institut de droit international, 

il est précisé ( art. 7) que l'État, <t dans le 

monde, n'est qu'un moyen en vue d'une 

fin : la perfection de l'humanité. » 

Bonheur et perfection de l'humanité, 

tel en effet le but de toute société, et, 

partant, de tout droit. Il en est ainsi de 

la société internationale comme de la 

société nationale. Elles n'existent que 
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pour assurer à l'homme la possibilité 

de vivre et de se développer. 

Lei règles du droit international i'adrei­

sent d'abord à l'homme lui-même, pris 

individuellement, pour lui permettre ou 

lui défendre certaines actions. Elles s' adres• 

sent aussi et surtout aux gouvernants, 

spécialement à ceux des pays avec qui 

l'homme envisagé a des liens pal'ticuliers, 

savoir le pays de sa résidence et celui 

dont il est le ressortissant, et, plus géné­

ralement, aux gouvernements des autres 

pays membres de la communauté inter· 

nationale, et ,pour autant qu'ils existent, 

aux organes de celle-ci. Car, suivant la 

très juste observation de M. Duguit, 

étant, dans leur société, les « détenteurs 

de la plus grande force, il leur appartient 

de formuler et de sanctionner, de créer, 

d'organiser et de diriger les services 

publics.» 

Ces règles n'ont acqms la complexité 
!'OLITJS, - Nouvelles tendances, 6 
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qu'elles offrent aujourd'hui qu'après une 

longue évolution. Elles sont nées d'abord 

pour la protection de l'étranger, c'est­

à-dire pour l'homme agissant hors de sa 

patrie, afin qu'il puisse jouir des avantages 

faits par la loi locale aux nationaux. 

Elles ont été étendues ensuite aux indi­

gènes des colonies. Elles ont été appli­

quées plus tard à certaines catégories de 

nationaux et enfin à tous les nationaux. 

Tant que le dogme de la souveraineté 

était debout, ces règles n'étaient tenues 

pour obligatoires que dans l'hypothèse 

des étrangers. Vis-à-vis des indigènes de 

ses colonies et surtout vis-à-vis de ses 

sujets, l'Etat souverain ne pouvait avoir 

qu'un devoir moral. Il en est autrement 

aujourd'hui : le devoir de l'Etat est 

toujours juridique, encore que sa force 

varie suivant qu'il s'applique à des étran­

gers, à ùes indigènes ou à des nationaux. 

Pour beaucoup d' auteurs, il subit encore 
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une garantie suffisante et il est inutile 

de leur en accorder une autre; ou bien il 
ne leur donne pas pareil droit et dans ce 

cas ils ne peuvent pas s'en plaindre, car 

en entrant en rapports avec un Etat qui 

n'admet pas d'être cité en justice, ils 

savaient à quoi ils s'exposaient; il serait 

inconcevable qu'ils pussent avoir, par le 

chemin détourné d'une juridiction inter­

nationale, un recours qui leur est refusé 

par le droit municipal. Ni l'un ni l'autre 

des termes du dilemme ne sont convain­

cants : le recours devant les tribunaux 

de l'Etat recherché peut constituer une 

garantie tout à fait insuffisante, spéciale­

ment s'il aboutit à un déni de justice; le 

refus, à défaut de ce recours, de tout 

contrôle juridictionnel ne serait justifié 

que s'il était reconnu que les Etats sont 

seuls juges de leurs actions; depuis qu'on 

a cessé de croire à la souveraineté absolue, 

on ne saurait plus le soutenir. 
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On a dit, en troisième lieu, qu'il est 

parfaitement inutile de donner aux parti­

culiers accès à la justice internationale, 

car la pratique actuelle de la protection 

diplomatique des nationaux leur offre, 

pour la sauvegarde de leurs droits, un 

moyen supérieur à leur propre action, 

qui n'aura jamais autant de force de 

prestige et de persuasion que celle de leur 

Gouvernement. 

C'est évidemment la seule raison qui 

soit de nature à faire réfléchir. Si le recours 

direct des individus n'offrait pas d'intérêt 

pratique sérieux, il serait inutile de pro­

céder à une réforme qui ne serait pas 

nécessaire. Mais il est loin d'en être ainsi. 

Dans nombre de cas la protection diplo­

matique est impossible ou insuffisante. 

Elle est impossible dans le cas où le 

particulier intéressé, étant un apatride, 

ne peut réclamer le concours d'aucun pays. 

Elle l'est aussi dans Je cas où il a à se 
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plaindre de son propre Gouvernement; 

il est alors tenté de céder ses droits · un 

étranger qui pourra trouver dans son 

pays les appuis qu'il n'a pas dans le sien. 

Elle est insuffisante lorsque le . Gouverne­

ment intéressé est en présencé d'un Gou­

vernement puissant qu'il craint d'indispo­

ser en lui faisant un proc ·s; dans l'état 

présent des mœurs internationales, il 

faudra pour passer outre et agir en justice 

un certain courage dont tous les Gouver­

nements ne sont pas capables; puis il 

faut compter aussi avec les passions ou 

les faiblesses politiques internes et avec 

le manque de préparation où sont parfois 

les services diplomatiques pour comprendre 

l'aspect légal des réclamations privées 

qu'ils sont appelés à soutenir: 

On dit parfois que si les individus 

étaient libres d'agir en justice contre 

les Etats, il en résulterait de fâcheuses 

complications que, dans l'intérêt de la 
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bonne entente internationale, il importe 

d'éviter, fût-ce au prix du sacrifice de 

certains intérêts privés. La crainte en 

est sûrement exagérée. Mais, dans la 

mesure où elle serait fondée, on pourrait 

parfaitement y remédier en s'inspirant 

du système qu'on avait eu en vue en 1907 

pour une Cour internationale des prises. 

Comme on l'a vu plus haut, les particuliers 

n'y avaient accès que si leur Gouvernement 

ne s'y opposait pas ou ne préférait pas 

agir lui-même en leur lieu et place. Moyen­

nant cette précaution, on peut dire que 

l'action directe des particuliers n'offre, 

même sous le rapport des convenances 

diplomatiques, que des avantages, car le 

Gouvernement de l'intéressé se trouverait 

moins exposé vis-à-vis du Gouvernement 

adverse que s'il agissait lui-même, ce qu'il 

est actuellement obligé de faire pour la 

protection de son ressortissant lorsque sa 

réclamation apparaît absolument juste. 
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Cette réforme finira par se réaliser, car 

elle répond à un véritable besoin de la vie 

internationale. D'instinct, dès aujourd'hui, 

les particuliers qui ne trouvent pas d'autre 

moyen de se faire rendre justice, surtout 

lorsque, privés légalement de toute natio­

nalité, ils ne peuvent obtenir la protection 

d'aucun Gouvernement, ils s'adressent à 

la Cour permanente de justice internatio­

nale, qui est obligée, par son statut, de 

ne pas les écouter. Le premier rapport 

annuel de la Cour (1922-1925) donne 

(p. 153 à 156) une impressionnante liste 

de pareilles requêtes. Le second rapport 

(1925-1926) se borne à dire (p. 98) qu'il 

est superflu de citer les cas nouveaux qui 

se sont produits durant la période envisa­

gée. Cependant quand le nombre de ces 

appels se sera multiplié, la carence de la 

justice internationale prendra un tel carac­

tère de scandale qu'il faudra bien adopter 

les mesures nécessaires pour la faire cesser. 
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VII 

En constatant les résistances d'une 

partie de la doctrine à reconnaître à 

l'individu la qualité de sujet du droit 

international et celles de la pratique à 

lui accorder la faculté d'agir en justice, 

on en arrive à la conclusion qu'à l'heure 

actuelle le droit international est dans 

une p'ériode de transition : s'il n'est plus 

exclusivement le droit des États, il n'est 

pas encore complètement celui des hommes. 

Autrefois, l'État souverain était pour 

ses sujets une cage de fer d'où ils ne 

pouvaient, sous le rapport juridique, com­

muniquer avec le dehors qu'à travers 

de très étroits barreaux. 

Sous la pression des nécessités de la 

vie, les barreaux se sont progressivement 

élargis. La cage commence à devenir 

branlante. Elle finira par s'effondrer. Les 
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hommes pourront alors communiquer entre 

eux, par-dessus les frontières de leurs 

pays respectifs, librement et sans entraves. 

Le droit international ne deviendra 

vraiment le droit des hommes que quand, 

de peuple à peuple, les relations auront 

dépouillé le caractère international pour 

être proprement universelles. Actuelle­

ment, elles sont encore, en principe, 

internationales. Elles se pratiquent par 

l'entremise des Etats. Mais à mesure que 

la société universelle se forme, il en est 

qui, à titre exceptionnel, sont déjà mon­

diales. Elles ont lieu directement entre 

les hommes des divers pays. Ce qui est 

encore l'exception sera un jour la règle. 

Jusque-là, la conception moderne du 

droit des peuples restera en concurrence 

avec la conception ancienne du droit 

des Etats, mais avec la tendance manifeste 

et de plus en plus accusée de la supplanter 

progressivement. 
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CHAPITRE III 

LE DROIT P~NAL INTERNATIONAL 

I 

T 
ANT que le droit international a 

été le droit des Etats souverams, 

il n'a pu avoir un système pénal propre. 

Cependant, comme pour valoir pratique­

ment, tout droit doit comporter des sanc­

tions, celles du droit international ont 

été établies, en harmonie avec sa nature 

spéciale, par des moyens empiriques, plus 

ou moins efficaces, suivant que les viola­

tions à réprimer étaient le fait des indi­

vidus ou celui des gouvernants. 

Les actes individuels pouvaient être 

réprimés par les soins des Etats. Le 
POLITIS. - Nouvelles tendances. 7 
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droit international se bornait à définir 

les faits repréhensibles et s'en remettait 

aux Etats pour les inscrire dans leurs lois 

pénales et en assurer la répression. 

Il s'est formé ainsi, dans le droit inter­

national, un ensemble de règles pénales, 

révélées par la coutume ou formulées par 

les traités, qui visent la répression de cer­

tains actes individuels contraires soit au 

droit de la paix, soit aux lois de la 

guerre. 

Avec le développement des relations 

et de la solidarité internationales, leur 

nombre est allé en augmentant. Il est 

devenu considérable surtout dans le droit 

de la paix. 

Le plus ancien crime international est 

celui de la piraterie. Il est défini par la 

coutume. Le droit conventionnel y a 

assimilé d'autres faits plus ou moins 

graves, passés soit en mer, tels que la 

traite des noirs, les délits de pêche, la 
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vente de boissons alcooliques, la détério­

ration de câbles sous-marins, soit sur le 

territoire d'un pays, tels que le trafic 

des armes, des drogues nuisibles et des 

publications obscènes, la traite des femmes 

et des enfants, l'usage abusif de l'emblème 

de la Croix-Rouge. A cette liste, le Gou­

vernement français a proposé l'année 

dernière d'ajouter l'entreprise de faux 

monnayage. Cette proposition a été sou­

mise par le Conseil de la S. D. N. à l'exa­

men d'un comité d' experts en affaires de 

banque et en droit pénal. 

Il en a été de même pour la violation 

du droit de la guerre. D'après la coutume, 

chaque belligérant a la faculté de répri­

mer les actes commis, en violation des 

lois de la guerre, non seulement par 

ses ressortissants, mais encore par des 

particuliers ~nnemis ou neutres. Le droit 

de la guerre crée aussi à la charge des 

belligérants des obligations. Ils ont le 
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devoir de les observer et de les faire 

respecter par leurs armées. La convention 

de la Haye de 1907, sur les lois et cou­

tumes de la guerre sur terre, les oblige 

( art. 1) à donner à leurs armées des 

instructions conformes au droit inter­

national et les déclare ( art. 3) respo11.sables 

des actes commis, en violation de ses 

dispositions, par des personnes faisant 

partie de leurs forces armées. Le traité 

de Washington du 6 février 1922, sur les 

sous-marins et les gaz asphyxiants, a 

précisé à cet égard un certain nombre 

de règles et déclaré ( art. 3) que tout 

individu quelconque, agissant ou non 

sur l'ordre d'un supérieur hiérarchique, 

qui violerait l'une de ces règles, sera 

susceptible d'être jugé ou puni, par les 

autorités de toute Puissance dans le ressort 

de laquelle il sera trouvé, comme s'il 

avait commis un acte de piraterie. 

Ce système ne donne pas suffisamment 



DU DROIT INTERNATIONAL 99 

satisfaction au besoin d'ordre ressenti 

de plus en plus vivement par la commu­

nauté internationale. Il peut se faire 

qu'il n'y ait compétence pour aucun Etat 

ou, au contraire, qu'il y en ait pour 

plusieurs en même temps; la répression 

n'est pas uniforme dans tous les pays; 

et, en fait, à l'égard de certains actes, 

spécialement reprochés aux armées en 

campagne, elle peut être dérisoire ou 

aboutir même à l'impunité. · 

Le plus grave défaut du système est 

qu'il n'organise pas la poursuite des viola­

tions commises contre le droit interna­

tional par les gouvernants, soit qu'il 

se rendent, faute de répression sérieuse, 

complices de crimes individuels, soit qu'ils 

violent directement les règles relatives 

à leur propre conduite. 

Le droit international admettait sans 

doute que, même dans ces hypothèses, 

il comportait une sanction. Mais el) lais-
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sant le soin de l'exercer à l'Etat lésé, loin 

de contribuer à réprimer et à prévenir 

le désordre international, il aboutissait 

à l'étendre et à l'aggraver, car si l'Etat 

lésé ne parvenait pas à obtenir à l'amiable 

le redressement du tort dont il avait 

souffert, il était autorisé à employer la 

force et à recourir à la guerre contre l'Etat 

coupable. 

Jadis, il est vrai, depuis les canonistes 

du moyen âge jusqu'à Grotius, la doctrine 

s'était efforcée de distinguer les cas où 

l'emploi de la force était admissible de 

ceux où il ne l'était pas. La règle commen­

çait ainsi à s'accréditer que la guerre 

n'était licite que si elle était entreprise 

pour faire triompher un droit violé; dans 

tous autres cas, elle devait être tenue 

pour un abus de la force. Malheureuse­

ment tout cet effort fut perdu par, le 

triomphe de la conception du pouvoir 

absolu. La souveraineté a tué la théorie 
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du justum bellum. La prétention des 

Etats de n'avoir à rendre aucun compte 

de leurs actes les a portés à revendiquer 

le droit de faire de leur force l'usage 

que bon leur semblait. 

Cependant les nécessités de la vie réagis­

saient sans cesse contre les abus de la 

force. Elles ont fini, dans les dernières 

décades du xrx0 siècle, par réveiller dans 

la conscience des peuples l'ancienne idée 

que la guerre injuste doit être proscrite. 

Faute de critérium précis de l' illégitimité 

de la guerre, le droit s'est orienté vers 

l'organisation d'une procédure de règle­

ment pacifique des différends, grâce à 

laquelle on pouvait indirectement réduire 

l'usage du droit de guerre. Les Conf é­

rences de la Haye ont travaillé dans 

cet esprit. La même idée a inspiré la 

convention Porter et les traités Bryan. 

Le pacte de la S. D. N. a réalisé ces 

tendances dans une large mesure. Il 
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apporte à la liberté de guerre certaines 

limitations. Entre membres de la S. D. N. , 

le recours à la force est en principe inter­

dit. Il ne reste permis qu'à titre exception­

nel : dans le cas de légitime défense, 

dans celui de la violation d'un droit 

officiellement reconnu et dans les hypo­

thèses où, s'agissant d'une activité juri­

diquement non limitée, la procédure paci­

fique préalable ne trouve pas sa pleine 

application. 

Un nouveau progrès a été fait quand, 

dans le projet de traité d'assistance 

mutuelle de 1923, il a été déclaré que 

« la guerre d'agression est un crime 

international. » 

En même temps, il s'est développé 

parallèlement l'idée que ce crime ne 

concerne pas seulement l'Etat attaqué 

mais tous les autres Etats intéressés au 

maintien de l'ordre international. Déjà 

Grotius signalait que les Etats tier~ ont 
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le droit de prendre les armes pour défen­

dre une juste cause qui ne les touche pas 

directement. C'était la reconnaissance 

d'une certaine solidarité entre tous les 

membres de la communauté internatio­

nale dans le respect du droit des gens. 

Depuis le xvue siècle, ce sentiment est 

devenu plus strict : ce n'est plus seule­

ment, pour les États tiers, un droit, 

c'est un devoir d'accorder leur appm 

au pays injustement attaqué. 

Telle est la règle qui vaut entre membres 

de la S. D. N.; l'article 16 du pacte dit : 

<< Si un membre de la Société recourt à 

la guerre, contrairement aux engagements 

pris aux articles 12, 13 ou 15, il est ipso 

facto considéré comme ayant commis un 

acte de guerre contre tous les autres 

membres de la Société. >> Ceux-ci s'engagent 

à collaborer avec l'État attaqué contre 

l'agresseur. 

Mais les sanctions prévues manque~t 
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de précision. On s'est vainement efforcé 

jusqu'ici d'arriver à cet égard à un 

accord plus clair. C'était l'objet du projet 

précité de 1923 et du protocole de Genève 

de 1924. Tous deux ont échoué, parce 

qu'au gré de certaines Puissances, ils 

donnaient aux sanctions envisagées contre 

l'agresseur une extension et une rigueur 

exagérées. Par le pacte rhénan conclu à 

Locarno en 1925 entre les Puissances 

de l'Europe occidentale, l'Allemagne et 

la Belgique, et l'Allemagne et la France 

se sont engagées réciproquement à ne 

se livrer de part et d'autre à aucune 

attaque ou invasion et à ne recourir, 

en principe, dans aucun cas à la guerre. 

Au sujet des sanctions, on se borne à 

dire qu'en cas de violation de cet enga­

gement, chacune des Puissances contrac­

tantes prêtera immédiatement son as~is­

tance à la victime de l'agression. 

La détermination de l'agresseur est 
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un autre point délicat. Dans le projet 

de 1923, elle devait être faite par le 

Conseil de la S. D. N., statuant à l'unani­

mité. Il en est de même dans le pacte 

de Locarno. Le protocole de Genève, 

au contraire, établissait un système de 

présomptions grâce auxquelles, dans les 

cas les plus fréquents et les plus graves, 

la détermination avait lieu de manière 

automatique. Enfin dans un projet de 

traité préparé en 1924 par un comité 

américain sur le désarmement et la sécurité, 

le soin de désigner l'agresseur était confié 

à la Cour permanente de justice inter­

nationale. 

Aucun de ces systèmes n'est absolument 

satisfaisant. Le but à atteindre est la 

rapidité de la détermination de l' agres­

seur, car, pour être efficaces, les secours 

attendus par la victime de l'agression 

doivent intervenir sans délai. 

Dans l'organisation complémentaire que 
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la S. D. N. est destinée à recevoir selon 

le modèle du pacte rhénan, la guerre 

ne sera plus concevable que comme mesure 

de défense ou de sanction poursuivie 

au nom ou avec l'autorisation de la 

S. D. N. Encore faut-il remarquer que 

la guerre défensive elle-même ne sera 

permise qu'en cas d'absolue nécessité. 

C'est l'idée qui s'est dégagée des débats 

auxquels a donné lieu devant le Conseil 

l'incident de frontière gréco-bulgare d'octo­

bre 1925. 

Quant aux Etats qui ne font pas partie 

de la S. D. N., la solidarité internationale 

produit moins d'effet. Cependant si elle 

ne les oblige pas à prêter assistance à la 

victime de l'agression, elle leur impose 

au moins le devoir de n'accorder aucune 

facilité à l'agresseur. Cette idée a été 

largement répandue ces dernières années 

aux Etats-Unis, comme conséquence" des 

efforts faits pour « mettre la guerre hors 
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la loi >> (to outlaw the war). Une des 

raisons qui ont fait échouer le protocole 

de Genève, c'est la crainte de certaines 

Puissances que l'exercice des sanctions 

militaires ou même économiques prévues 

contre l'agresseur aurait risqué de les 

mettre en conflit avec les Etats-Unis. 

Car si dans une guerre de sanction de la 

S. D. N., les Etats-Unis s'en tenaient 

rigoureusement à l'ancienne notion de 

la neutralité, ils pourraient constituer 

un obtacle au succès des opérations entre­

prises contre l'agresseur et, par conséquent, 

au développement de la paix du monde. 

Avec le réajustement des forces qui s'opère 

en Europe, et dont les accords de Locarno 

marquent la première étape, la notion 

de la neutralité a complètement changé 

de sens. Autrefois, quand la guerre était 

libre, les pays tiers avaient aussi la liberté 

de rester neutres; leur neutralité était 

plutôt un ·bien, un symbole de paix, car 
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elle permettait d'empêcher l'extension de 

la guerre. Désormais il en est autrement. 

Si la guerre éclate entre deux pays qui 

se sont engagés à la considérer comme 

un crime international, les tiers qui, 

en qualité de neutres, revendiqueraient 

la liberté de continuer à fournir des 

armes et des marchandises à l'agresseur, 

deviendraient moralement, aux yeux du 

monde civilisé, ses complices. Se basant 

sur ce raisonnement, le pr Shotwell a 

préconisé la réforme de la politique de 

neutralité des États-Unis. Sur sa pro­

position, la Massachussetts Congregational 

Conference a, lors de sa 123e session de 

mai 1925, adopté à l'unanimité le vœu 

que le président des États-Unis soit invité 

à déclarer, comme principe de politique 

générale, qu'en cas de guerre entre~États 

ayant accepté entre eux des méthodes 

pour définir l'agresseur, les États-Unis 

n'interpréteraient pas leurs droits de 
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neutres de manière à prêter appui à un 

pays devenu agresseur. Cette proposition 

a rencontré la sympathie des églises et 

d'un grand nombre de savants. A l' argu­

ment moral invoqué par le pr Shotwell, 

le Dr D. Hunter Miller a ajouté celui de 

l'intérêt des Etats-Unis à voir consolider 

la paix du monde. 

Plus ' les peuples seront convamcus que 

la guerre est un crime, plus nombreux 

seront les obstacles qui se dresseront 

contre la tentation de le commettre. La 

transformation de la notion de la neutra­

lité en est un. Mais il en est encore d'autres. 

Si l'interdiction de la guerre d'agression 

ne s'adresse officiellement qu'aux gou­

vernants, elle ne manquera pas cependant . 
d'exercer une profonde influence sur la 
mentalité des masses. Dès lors que les 

individus auront le sentiment qu'en pro­

cédant à une agression non provoquée, 

leurs gouvernants commettent un crime, 



110 LES NOUVELLES TENDANCES 

ils en arriveront peut-être à penser, avec 

le Dr H. Wehberg, que l'intérêt supérieur 

de leur pays leur dicte l'impérieux devoir 

de refuser d'obéir à des ordres que la 

conscience unive1·selle tient pour criminels. 

Mais il ne suffit pas de condamner la 

guerre ni de prendre des mesures d'assis­

tance en faveur des nations injustement 

attaquées. Il faut organiser, contre les 

auteurs responsables du crime de guerre 

ou de tout autre crime ou délit internatio­

nal, un système de répression propre à 

produire les effets de prévention et d' amen­

dement que cherchent à obtenir, dans 

l'ordre interne, les législations pénales 

des divers pays. 

Les circonstances dans lesquelles la 

dernière guerre a éclaté et la manière 

dont elle a été poursuivie ont fait sentir 

plus vivement que jamais le besoin de 

renforcer les sanctions du droit inter­

national. 
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Obéissant à ce sentiment, le traité de 

Versailles (art. 227) a décidé la mise en 

accusation de l'ancien empereur allemand 

pour offense suprême contre la morale 

internationale et l'autorité sacrée des 

traités. Il a en outre retenu comme 

crimes internationaux les actes contraires 

aux lois et coutumes de la guerre et il en 

a organisé la répression (art. 228 et suiv.). 

Des dispositions semblables ont été insé­

rées dans les autres traités de paix, à 

l'exception de celui de Lausanne. Le 

système était complété dans le traité 

non ratifié de Sèvres par l'obligation 

mise à la charge du Gouvernement turc 

de livrer aux pays alliés les personnes 

responsables des massacres organisés en 

Turquie au cours de la guerre. Il y était 

ajouté (art. 230) que, dans le cas où pour 

juger ces massacres, la S. D. N. aurait 

constitué en temps utile un tribunal 

compétent, les alliés se réservaient le 
P0Ln1s. - Nouvelles tendances. 8 
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droit d 'y déférer les accusés, et le Gouver­

nement turc s'engageait à reconnaître 

l'autorité de ce tribunal. 

, La même préoccupation avait inspiré 

au baron Descamps l'idée de proposer, 

en 1920, devant le Comité de juristes 

chargé par la S. D. N. de préparer le 

statut de la Cour permanente de justice 

internationale, la création d'une Haute­

Cour internationale de justice criminelle 

pour juger tous crimes contre l'ordre public 

international et le droit des gens universel. 

Ni les dispositions des traités de paix, 

ni le projet du baron Descamps n'eurent 

des suites pratiques. Les unes restèrent 

en fait lettre morte. L'autre, recommandé 

non sans hésitation par le Comité de juristes 

à l'examen du Conseil de la S. D. N., fut 

considéré comme inutile par la première 

Assemblée de la Société, qui estima que 

la solution d'un si grave problème était 

pour le moins prématurée. 
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Néanmoins ces faits attirèrent l'atten­

tion du monde civilisé sur la nécessité 

de réprimer de manière effective le crime 

de guerre et les crimes et délits connexes. 

La question préoccupe actuellement 

tous ceux qui cherchent des moyens 

pratiques de mettre la guerre hors la 

loi. De nombreux plans ont été proposés 

à cet effet. Celui qui avait été tracé en 

1921 par M. S. 0. Levinson, de Chicago, 

avait inspiré en 1923 au sénateur Borah 

un projet de résolution tendant notam­

ment à proscrire la guerre comme crime 

contre le droit des gens et à encourager 

toutes les nations à s'engager à traduire 

en justice et à punir leurs propres fau­

teurs et profiteurs de guerre, en vertu 

de pouvoirs analogues à ceux que la 

constitution des États-Unis donne au 

Congrès pour définir et punir les infrac­

tions contre le droit des gens. 

Le problème a été examiné d'une 
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manière plus générale par les juriscon­

sultes. Il a donné lieu à une abondante 

littérature. Il a fait l'objet d'importants 

débats au sein de plusieurs corporations, 

qui continuent à en poursuivre l'examen 

en vue de solutions pratiques. 

L' International Law Association en a 

été saisie en 1922. Le pr Bellot lui a 

soumis en 1924 un projet très détaillé 

tendant à la création d'une Cour perma­

nente de justice pénale internationale. 

Examiné et amendé par un comité spécial, 

ce projet a été adopté par l'Association 

dans sa session de Vienne en août 1926. 

De son côté, l'Union interparlemen­

taire s'en est occupée à sa conférence de 

Berne, en 1924, et à sa conférence de 

Washington, en 1925; elle a créé un comité 

permanent chargé d'étudier la criminalité 

de guerre et d'élaborer, sur la base d'un 

remarquable projet du pr V. Pella, un 

avant-projet de code répressif des nations. 
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E nfin l'Association internationale de 

droit pénal a entrepris à son tour l'étude 

de la question de l'opportunité d'instituer 

une juridiction criminelle internationale. 

Elle a été saisie d'un grand nombre de 

rapports, qui ont été discutés au Congrès 

qu'elle a tenu à Bruxelles, en juillet 1926. 

Le Congrès a émis le vœu qu'il soit attri­

bué à la Cour permanente de justice 

internationale, en matière répressive, une 

certaine compétence dont il a défini 

les grandes lignes. 

Ce mouvement déjà si important est 

destiné à acquérir une ampleur et une 

force croissantes, parce qu'il est conforme 

à l'évolution suivie par le droit dans tous 

les groupements humains. 

C'est selon la même courbe que se 

développe sous nos yeux, entre nations, 

l'idée de justice. Tant que les relations 

internat ionales se manifestaient exclusi­

vement par le canal des Etats, elles ne 
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pouvaient comporter, en matière pénale, 

qu'une répression assurée par les seuls 

organes internes qui, au cas où les infrac­

tions poursuivies offraient un intérêt supé­

rieur à celui de leur pays, paraissaient 

agir par une sorte de délégation de la 

communauté internationale. Mais à mesure 

que ce groupement s'organise, il est natu­

rel et nécessaire qu'il assume directement, 

par ses propres agents, la répression 

des actes contraires aux lois qui le régissent. 

C'est à cette idée qu'obéissait en 1920 

le projet du baron Descamps. C'est d'elle 

que s'inspirent les diverses propositions 

faites depuis lors, dans la doctrine, en 

vue de l'organisation, sur des bases plus 

ou moins larges, pour tous les crimes 

internationaux ou pour quelques-uns seu­

lement d'entre eux, de la justice pénale 

des nations, exercée soit par une nouvelle 

juridiction, soit simplement par la Cour 

permanente de justice internationale. 
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Cependant la réalisation de pareille 

réforme rencontrera longtemps encore de 

très vives résistances. On a pu s'en rendre 

compte dans les débats auxquels a donné 

lieu le projet du baron Descamps, dans 

le Comité de juristes de 1920 et celui du 

pr Bellot à l' International Law Associa­

tion. Des objections sérieuses ont été 

développées avec force par M. de Bus­

tamante dans son récent ouvrage sur 

la Cour permanente de justice interna­

tionale. 

Il ne faut pas se dissimuler que toute 

innovation dans cette voie contrarie des 

habitudes séculaires, se heurte à de farou­

ches susceptibilités nationales et trouve 

un formidable obstacle dans le dogme 

de la souveraineté. Les États ne redou­

teront pas seulement d'abdiquer une partie 

de leur indépendance. Ils craindront sur­

tout, en armant la S. D. N. du redoutable 

pouvoir de punir, de la voir progressi-
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vement prendre figure et jouer le rôle 

d'un Super-Etat. 

La conscience de t0nt de difficultés 

à vaincre commande une extrême pru­

dence. Les propositions larges et hardies, 

seraient-elles absolument rationnelles, 

outre qu'elles n'ont aucune chance de 

succès, risquent de compromettre l'idée 

qu'elles servent et d'arrêter la marche 

des progrès qu'elles recherchent. 

Il faut donc savoir borner ses ambitions, 

si nobles, si justes qu'elles soient, et se 

contenter de réformes limitées mais immé­

diatement réalisables, qui seront comme 

des jalons sur la longue route que la 

répression de la criminalité internationale 

aura à parcourir pour devenir un véritable 

système de justice pénale. 

C'est dans cet esprit qu'il convient 

d'examiner quelles sont les bases actuelle­

ment possibles d'une juridiction criminelle 

internationale. 
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La réforme ne peut pas être la même 

pour tous les faits délictueux compris 

dans la criminalité internationale. 

II 

Il est une premiè:re catégorie de faits 

pour lesquels la question paraît assez 

simple. Ce sont les crimes et délits inter­

nationaux particuliers du temps de paix. 

L'exemple type est celui de la piraterie. 

Pour ces faits, la répression est en 

principe assurée par les tribunaux internes 

de tel pays déterminé ou concurremment 

par ceux de plusieurs pays. Ce n'est qu'à 

titre exceptionnel que nul pays n'est 

compétent pour les juger. 

Le système actuel offre certainement 

des inconvénients : celui du conflit possible 

de compétences; celui, plus rare, mais 

plus grave, de l'impunité, s1 aucun pays 

n'est compétent. 
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Il n'est pas douteux qu'ils seraient 

supprimés par la création d'une juridic­

tion internationale, chargée du règlement 

international de juges et, en tant que 

besoin, du jugement des délits interna­

tionaux pour lesquels il n'existe aucune 

compétence nationale. 

De cette double mission éventuelle de 

la juridiction internationale, seule la pre­

mière offre un caractère de nécessité. 

Il en est autrement de la seconde, car 

le risque d'impunité que comporte le 

système actuel peut être écarté par d' autres 

moyens plus simples : la détermination, 

par convention, d'une compétence natio­

nale avec l'obligation mise à la charge 

de l'Etat désigné de l'exercer; des facilités 

accordées, en vertu d'un accord général, 

pour l'extradition de l'inculpé, serait -il 

son national, par le pays de sa résidence 

à l'Etat compétent pour le Juger. 
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III 

On peut classer dans une seconde 

catégorie les crimes et délits internationaux 

particuliers du temps de guerre. 

Ce sont d'abord les infractions de droit 

commun (vol, incendie, assassinat) commis 

par les militaires en pays ennemi. A leur 

égard, s'applique ce qui vient d'être dit 

pour la catégorie précédente : il y a une 

compétence nationale qui est suffisante. 

Ce sont ensuite et surtout les actes 

commis en violation des lois et coutumes 

de la guerre par des militaires agissant 

ou non sur l'ordre d'un supérieur (mauvais 

traitements de prisonniers; achèvement 

de blessés, etc.). Pour ces faits-là aussi, 

il y a aujourd'hui une compétence natio­

nale. Les obligations que les lois de la 

guerre mettent à la charge des belligérants 

doivent se traduire pour eux en règles 
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internes imposées à leurs armées, avec les 

sanctions disciplinaires et répressives néces­

saires. 

Ce système offre le grave inconvénient 

de laisser la répression à l'entière discré­

tion de chaque belligérant, qui, en fait, 

ne l'exerce pas contre les exécuteurs 

et encore moins contre les auteurs des 

ordres donnés en violation des lois de 

la guerre. 

L'attribution de compétence à une juri­

diction internationale serait d'une incon­

testable utilité; elle donnerait aux viola­

tions des lois de la guerre une sanction 

effective en assurant le jugement certain 

et impartial du coupable. 

Mais elle se heurte à de nombreuses 

objections. Il en est une d'ordre théorique 

qui peut être facilement écartée. On a 

dit : comme les individus ne sont pas 

directement soumis aux prescriptions du 

droit international, on ne conçoit pas 
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qu'ils puissent violer les lois de la guerre; 

leurs actes ne peuvent être appréciés 

que d'après le droit interne et par les 

organes chargés de l'appliquer; ils ne 

sauraient être jugés par une juridiction 

internationale. Mais il a été montré précé­

demment que les individus peuvent avoir, 

dans les rapports internationaux, des 

droits et des devoirs. Rien par conséquent 

ne s'oppose à ce que, par des textes précis, 

il soit décidé que les actes privés con­

traires aux lois de la guerre seront tenus 

pour des crimes internationaux et jugés 

par une juridiction internationale. C'est 

ce que M. Root avait reconnu dans le 

Comité de juristes de la Haye. 

Mais il est d'autres objections, d'ordre 

pratique, et elles sont très graves. Pour 

rendre possible le jugement international 

des auteurs de pareils crimes, il faudrait 

que leur pays consentît à les livrer. La 

récente expérience des traités de paix 
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de 1919-1920 montre quelle résistance 

pareille extradition rencontre même de 

la part d'États vaincus. Elle serait infi­

niment plus difficile à obtenir si les auteurs 

des crimes de guerre appartenaient à 

un pays vamqueur. 

Peut-être pourrait-on tourner la diffi­

culté en n'exigeant pas, dans tous les cas, 

la présence devant la Cour du particulier 

inculpé. Les poursuites engagées, on pour­

rait se borner à inviter l'incupé, par 

l'entremise du Gouvernement de son pays 

d'origine ou du pays de sa résidence, à 

se présenter devant la Cour ou, en tout 

cas, à s'y faire défendre. Cela fait, les 

débats pourraient se poursuivre et aboutir 

au besoin à un jugement par défaut. 

Une autre difficulté est offerte par le 

danger de rouvrir, par de pénibles procé­

dures d'extradition ou seulement de juge­

ment, les haines et les animosités inter­

nationales que la conclusion de la paix 
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aurait à peine calmées. Il a été remarqué 

à cet égard que le jugement international 

des crimes de guerre prolongerait dans 

l'état de paix l'enfer de l'état de guerre. 

On peut ajouter que le nombre des 

poursuites éventuelles serait tel que la 

juridiction internationale serait vite débor­

dée et que l'exécution de ses sentences 

donnerait lieu à d'inextricables compli­

cations. 

Dans ces conditions, il est, quant à 

présent, plus sage et plus pratique de 

laisser les crimes de guerre à la compé­

tence des tribunaux internes, en se bornant 

à mettre à la charge des États l'obligation, 

contrôlée par la S. D. N., de procéder 

effectivement à leur jugement. 

L'intervention d'une juridiction inter­

nationale pour la catégorie envisagée de 

crimes ne sera dans l'avenir pratiquement 

possible que lorsque le progrès des mœurs 

aura fait naître dans les consciences le 
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sentiment que, pour mériter la considé­

ration à laquelle il a droit dans la famille 

des nations, un pays doit se désolidariser 

avec ceux de ses nationaux qui ont déli­

bérément violé les lois de la guerre, en 

les désavouant publiquement et en les 

livrant à la vindicte de la collectivité. 

Ce jour-là, on pourrait songer, en com­

mençant par les crimes les plus odieux, 

à une juridiction internationale qui, pro­

gressivement, élargirait sa sphère d'action, 

de manière à comprendre de proche en 

proche dans sa compétence tous les crimes 

de guerre. 

IV 

Reste une troisième catégorie : Elle 

comprend le crime de guerre et les crimes 

connexes. 

Le fait de procéder à une guerre d' agres­

sion et les actes qui, de quelque manière 

que ce soit, le provoquent ou le préparent 
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const ituent le véritable domaine de la 

criminalité internationale; ils représentent, 

pour la société des peuples, le trouble 

le plus profond et, pour la morale inter­

nationale, l'atteinte la plus grave. 

Pour eux, une juridiction internationale 

est indispensable, car par elle seulement 

on peut en assurer la répression. 

Mais avant de voir comment cette 

juridict ion pourrait être établie, il convient 

de s'entendre sur qui pèse ici la respon­

sabilité et sur les conséquences qu'elle 

comporte. 

L'accord est loin d'exister entre ceux 

qm ont examiné la question. Trois 

systèmes sont en présence : celui de la 

responsabilité exclusive des Etats; celui 

de la responsabilité cumulative des Etats 

t des individus; celui de la seule respon­

sabilité des individus. 

La responsabilité collective est basée 

sur l'idée que les Etats ont une véritable 
POLITIS. - Nouvelles tendances. 9 
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trompeuse et décevante illusion; elle abou­

tit en fait à l'impunité. Burke disait 

« qu'il est impossible de dresser contre 

l'Etat un acte d'accusation n et, après 

lui, Napoléon a pu écrire que (< les crimes 

collect ifs n'engagent personne. » 

Les véritables, les seuls responsables 

des guerres sont les Gouvernements qui 

décident ou tolèrent le recours à la force. 

Bismarck, qui s'y connaissait, l'a proclamé 

en disant « ce ne sont jamais les nations 

qui veulent la guerre; ce ne sont toujours 

que de petites minorités. » 

On ne saurait assez se pénétrer de 

cette grande vérité si l'on veut assurer 

la répression efficace du plus grand crime 

international. La responsabilité théorique 

de l'Etat voile et supprime en fait la 

responsabilité réelle des gouvernants. A 

l' abri de toute poursuite internationale, 

ils n'ont actuellement à rendre compte 

de leur conduite criminelle qu'à leur pays. 
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S'ils réussissent à vaincre, ils sont couverts 

d'honneur et de gloire. S'ils échouent, 

ils ne risquent habituellement qu'à perdre 

le pouvoir et au cas où, mis d'aventure 

par leurs adversaires en accusation, ils 

sont condamnés, leur condamnation sera 

le plus souvent considérée plutôt comme 

une vengeance politique que comme le 

juste châtiment de leur forfait. Il en est 

à plus forte raison de même de leurs com­

plices militaires, industriels ou financiers . 

C'est le plus grand spectacle d'immora­

lité offert par la communauté interna­

tionale. C'est aussi le plus grand danger 

auquel la paix du monde est exposée. 

A ce double titre, la punition d es 

auteurs responsables du crime de guerre 

est indispensable. En obligeant les gou­

vernants à être plus prudents dans l' exer­

cice du pouvoir et plus respectueux de 

la légalité internationale, elle constituera 

une sérieuse garantie pour la paix. 
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Il est conforme à l'évolution du droit 

pénal qu'il en soit ainsi. Dans les sociétés 

pr1m1t1ves, après avoir été collective, 

atteignant tous les membres du groupe­

ment dont l'auteur du crime faisait partie, 

la répression s'est individualisée : par 

abandon noxal, son groupement livrait 

l'inculpé au groupement lésé, auquel s'est 

substitué plus tard l'État qui monopolisa 

le système répressif. 

Si la punition des auteurs du crime 

de guerre est indispensable, elle ne peut 

être obtenue que par une juridiction 

internat ionale. 

On doit se demander si elle est actuelle­

ment possible. On est en droit d'en douter, 

car il y aurait , pour obtenir la livraison 

des coupables, à vaincre la résistance 

de leur pays. 

Mais il est permis de penser que cette 

difficulté ne serait pas insurmontable. 

Outre la possibilité prévue plus haut 
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d'un jugement par défaut, le désir de 

paix pourrait amener les Etats à s'engager 

par convention, à livrer, sur sa demande, 

à la S. D. N. les auteurs présumés du crime 

de guerre dont on aurait soin de donner 

une définition précise et à accepter, par 

le même accord, que la S. D. N. aurait 

le droit d'exercer sur eux la pression 

nécessaire pour obtenir l'exécution de 

cet engagement. 

Cela suppose toute une éducation de 

l'opinion dans les divers pays. Mais l'effort 

de la science peut y parvenir. 

Telles sont les solutions qui paraissent, 

quant à présent, possibles. 

V 

Etant donné que la compétence d'une 

juridiction criminelle internationale ne 

saurait actuellement être très étendue, 

il ne serait nullement nécessaire de créer 
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une Cour nouvelle. Il suffirait d'utiliser 

la Cour permanente de justice internatio­

nale, en réalisant l'augmentation de ses 

membres prévue par son statut et en 

créant près d'elle un parquet, comprenant 

un procureur général et, au début, un 

seul substitut, choisis par la S. D. N. pour 

neuf ans parmi les plus hauts magistrats 

des divers pays. 

l Il pourrait être constitué, au sein de 

la Cour, une chambre criminelle composée 

de cinq juges et de deux suppléants 

choisis tous les deux ans par la Cour. 

Il lui serait adjoint, pour siéger avec voix 

consultative, cinq experts en droit pénal, 

désignés par la S. D. N., d'après le mode 

d'élection des juges de la Cour. 

La chambre criminelle fonctionnerait, 

comme juridiction de jugement, pour les 

délits et, comme chambre des mises en 

accusation, pour les crimes internatio­

naux. Elle fournirait en outre une commis-
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de recours que la revision dans les termes 

prévus par le statut de la Cour. 

Le fonctionnement de la juridiction 

criminelle supposerait la conclusion préa­

lable d'une ou plusieurs conventions, défi­

nissant avec précision les faits punissables, 

fixant l'échelle des peines et indiquant 

leur mode d'application et d'exécution. 

Les peines étant toutes individuelles 

seraient celles des divers codes, pour 

autant qu'on les reconnaîtrait applicables 

dans les rapports internationaux. Il y 

aurait lieu de prévoir spécialement à côté 

des peines corporelles et pécuniaires, l'exil 

et la perte des droits politiques. 

Les arrêts de condamnation auraient 

de plein droit dans tous les pays autorité 

de chose jugée et force exécutoire. Leur 

exécution appartiendrait au Conseil de 

la S. D. N. qui aurait, dans chaque cas, 

à désigner le pays où elle devrait avoir 

lieu. Le Gouvernement choisi à cet effet 
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aurait l'obligation d'y employer, sous la 

surveillance de la S. D. N., tout son 

pouvoir en conformité avec la législation 

locale. 

Il faudrait enfin reconnaître au Conseil 

de la S. D. N. le droit de grâce, de suspen­

sion et de commutation des pemes. 

Ces conclusions concordent, en subs­

tance, avec le vœu émis par le Congrès 

de l'Association internationale de droit 

pénal tenu à Bruxelles en juillet 1926. 
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CHAPITRE IV 

LA JUSTICE OBLIGATOIRE 

I 

L'ORGANISATION de la justice est, dans 

tout groupement humain, un besoin 

essentiel, pour y faire régner l'ordre et 

la paix. C'est grâce à la justice que la 

force du droit s'y substitue peu à peu au 

droit de la force. 

Chez les États modernes, cette substi­

tution s'est opérée très lentement, par 

de multiples étapes successives. La justice 

a commencé par y être un procédé pure­

ment facultatif et occasionnel. Elle s'est 

exercée par des arbitres librement choisis 

par les parties. Puis, quand son usage 
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est devenu plus fréquent, elle a reçu 

une certaine réglementation. Il s'est établi 

un système coutumier de procédure que 

la loi est venue ensuite codifier. Des juges 

publics permanents ont été institués, prêts 

à fonctionner si les plaideurs voulaient 

s'adresser à eux. Plus tard, quand la 

société a été raffermie, elle a réussi à 

rendre le recours à la justice obligatoire. 

La liberté primitive de ses membres s'est 

trouvée alors réduite à la seule exécution 

des jugements. Enfin ce dernier vestige 

de l'ancienne justice privée a fini lui aussi 

par disparaître : la société s'est chargée 

elle-même d'exécuter les jugements. 

L'organisation de la justice publique 

a été ainsi la conséquence de l'établisse­

ment d'un ordre social fort et solide. 

Ses progrès ont été exactement calqués 

sur les siens. 

La même évolution a été smvie dans 

la communauté internationale. Les Etats 
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ont commencé par préférer parfois renon­

cer à l'emploi de la force pour régler leurs 

différends au moyen d'une composition 

volontaire, soit par arrangement diplo­

matique, soit par le recours à des média­

teurs ou à des arbitres. 

L'arbitrage international a été pratiqué 

depuis la plus haute antiquité. Mais 

c'est à partir de la fin du XVIIIe siècle 

qu'il a vraiment commencé à se dévelop­

per. Il est devenu au XIXe siècle d'un 

usage de plus en plus fréquent. Son 

influence a été très grande sur le progrès 

de la légalité internationale. Il s'est formé 

ainsi un ensemble de règles, d'abord 

coutumières, puis conventionnelles, tou­

chant le choix des arbitres, la procédure, 

la force et la valeur des sentences. 

En même temps qu'elle a codifié ces 

règles, la première Conférence de la Haye, 

en 1899, a créé la Cour permanente d' arbi­

trage pour faciliter davantage l'emploi 
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de l'arbitrage facultatif. Ces facilités ne 

se rattachaient à aucune organisation 

collective. Elles représentaient la régle­

mentation d'une liberté qui demeurait 

intacte et dont l'usage ne dépendait 

que du bon vouloir des États intéressés. 

Parallèlement à ce mouvement, à partir 

du dernier quart du x1xe siècle, l'arbi­

trage a marqué la tendance à devenir 

obligatoire. Au lieu d'attendre la nais­

sance d'un litige, les États ont pris 

l'habitude de s'entendre à l'avance pour 

le soumettre à des arbitres s'il venait à 

se produire. 

Entre ces deux modes d'arbitrage, il 

y a une énorme différence. Dans les deux 

cas, il est vrai, c'est l'accord des parties 

qui est à sa base. Mais cet accord a une 

tout autre signification, suivant qu'il se 

produit après ou avant la naissance du 

litige : Dans le premier cas, il est conclu 

en pleine connaissance de cause; les parties 
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peuvent en apprécier les conséquences; 

elles savent à quoi elles s'exposent. Dans 

le second cas, au contraire, l'accord com­

porte plus d'aléas, car il est impossible 

de prévoir les circonstances au milieu 

desquélles le conflit se présentera dans 

l'avenir. On conçoit donc que les Etats 

se montrent très prudents et qu'ils n'avan­

cent dans cette v01e qu'avec beaucoup 

d'hésitation. 

Aussi les premières manifestations de 

l'arbitrage obligatoire ont-elles été très 

timides. Elles se sont produites sous deux 

formes : par l'insertion dans un traité 

quelconque d'une clause dite compromis­

soire s'appliquant à certaines catégories 

de différends ou en général à tous les 

différends à venir; par la conclusion d'un 

traité spécial dont l'arbitrage était l'unique 

obj et. 

A la fin du x1xe siècle, il y avait déjà 

plus de 75 clauses compromissoires. Le 
PoL1T1s. - Nouvelles tendances. 10 
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Au point de vue positif, cette dispo­

sition paraissait un peu puérile. Elle avait 

cependant une grande valeur morale. La 

preuve en est qu'elle a exercé une influence 

indéniable sur la diplomatie : les clauses 

compromissoires et surtout les traités 

d'arbitrage se sont, depuis lors, multipliés, 

non seulement entre Etats d'un même 

continent, mais de continent à continent, 

et même entre grandes Puissances. 

Au droit positif antérieur à 1899, étaient 

venues s'ajouter jusqu'en 1914, 70 clauses 

compromissoires spéciales ou générales 

et 130 traités d'arbitrage. A la veille de 

la guerre mondiale étaient en vigueur 

139 traités et 154 clauses, dont 4 dans 

des conventions universelles, intéressant 

dans l'ensemble 47 Etats. 

La diplomatie avait repris l'idée qm 

avait échoué en 1907 d'un traité d'arbi­

trage collectif. Sous l'administration du 

président Taft, le Gouvernement des Etats-
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Unis s'était efforcé de la réaliser soit 

dans des négociations avec les grandes 

Puissances européennes, soit dans la qua­

trième Conférence panaméricaine tenue à 

Buenos-Ayres. Il n'obtint aucun succès. 

La pratique montrait ainsi qu'il répu­

gnait aux États de se lier, par traité collec­

tif, vis-à-vis de tout le monde. Pareil 

engagement suppose, pour être possible, 

une confiance et une solidarité que les 

nations n'avaient pas encore. Les Républi­

ques de l'Amérique centrale devaient en 

fournir la preuve irréfutable. Elles avaient 

décidé en 1907 d'aller entre elles d'emblée 

jusqu'aux extrêmes limites de la justice 

obligatoire. Elles avaient institué une 

Cour permanente dotée d'une compétence 

obligatoire universelle. Au premier conflit 

sérieux, l'État condamné refusa de se 

soumettre à la sentence. Alors tout le 

système s'écroula. L'expérience était déci­

sive. Elle montrait qu'il ne sert de rien de 
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stipuler le recours obligatoire entre Etats 

dont la conscience n'est pas encore assez 

mûre pour en accepter les conséquences. 

La seule forme sous laquelle l'arbitrage 

obligatoire paraissait alors possible, c'était 

celle des traités particuliers. Mais la 

pratique montrait en outre que, même 

sous cette forme, les Etats n'étaient pas 

en général préparés à aller très loin dans 

la voie de l'obligation. La plupart des 

traités limitaient l'obligation aux diffé­

rends d'ordre juridique, spécialement à 

ceux relatifs à l'interprétation et à l' appli­

cation des traités et l'excluaient même 

toutes les fois que le litige paraissait, de 

l'avis des Etats engagés, affecter leur 

honneur national, leur souveraineté, leur 

indépendance, leurs intérêts vitaux, leurs 

principes constitutionnels, ou même les 

intérêts des tiers. Cela réduisait l'obliga­

tion à presque rien. Pratiquement, l' arbi­

trage demeurait facultatif. 



148 LES NOUVELLES TENDANCES 

C'est sous la forme des traités particu­

liers, limités à certaines catégories de diffé­

rends et accompagnés de multiples réser­

ves, que sous l'administration du président 

Roosevelt, les États-Unis avaient accepté 

l'arbitrage obligatoire avec 22 pays 

d'Europe, d'Amérique et d'Asie. Sous 

l'administration suivante du président 

Taft, après l'abandon de l'idée d'un traité 

collectif, ils avaient cherché à remplacer 

les traités en vigueur par de nouveaux 

accords individuels où l'obligation devait 

être étendue à toute réclamation de nature 

à comporter un jugement judiciaire par 

application des principes du droit et de 

l'équité, sans aucune réserve : dans chaque 

cas, l'arbitrage devait être précédé d'une 

tentative de conciliation au moyen d'une 

commission mixte de six membres, ayant 

le pouvoir, en cas de désaccord des parties, 

de décider, même à la majorité de cinq 

voix, la question de savoir si le différend 
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était ou non susceptible d'arbitrage aux 

ermes du traité; enfin, à la différence 

des anciens accords qui n'avaient qu'une 

durée de cinq ans, les nouveaux n'auraient 

comporté aucun terme : ils devaient durer 

jusqu'à l'expiration d'une année après 

dénonciation. Ce plan avait été inauguré 

par la conclusion, le 3 août 1911, de deux 

traités identiques avec la France et 

la Grande-Bretagne. Mais l'exclusion de 

toutes réserves avait soulevé la plus vive 

opposition dans l'opinion et au Sénat. 

Les deux traités avaient été finalement 

abandonnés et les Etats-Unis avaient 

renoncé à entreprendre de nouvelles négo­

ciations. 

Si la pratique était hostile à l'obligation 

arbitrale sans aucune réserve, cependant 

35 traités y faisaient exception. Le plus 

grand nombre d'entre eux (34 sur 35) 

t'appliquaient à toute contestation future. 

Mais ils n'avaient pas grande portée 
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la guerre. Mais l'histoire montre que c'est 

plutôt le contraire qui est vrai : la justice 

suppose la paix. Dans une atmosphère 

saturée de rivalités, de passions, d'esprit 

belliqueux, le juge est impuissant, car le 

droit, qui est son arme, perd toute valeur 

devant la force. 

En revanche, dans une communauté 

internationale qui commence à s'organiser, 

l'arbitrage obligatoire devient une réalité 

et un système. Il se rapproche davantage 

de la véritable justice, car il y trouve le 

cadre dont il a besoin pour se développer. 

Ses progrès prennent une allure accélérée 

dont on pourrait s'étonner si on ne savait 

que c'est une sève qui, accumulée mais 

maintenue en sommeil depuis tant de 

générations, monte au souflle vivifiant de 

l'effort d'organisation offert par la double 

création de la S.D.N. et de la Cour perma­

nente de justice internationale. 

Avant la S, D. N., la justice, même sous 
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la forme mitigée de l'arbitrage, pouvait 

paraître aux uns trop gênante et aux 

autres trop redoutable. Pour les grands 

Etats, détenteurs de puissance, le choix, 

en cas de conflit, se posait entre l'arbitrage 

et la force, et ils croyaient que celle-ci 

avait plus de titres à leur confiance. Pour 

les petits Etats, conscients de leur faiblesse, 

les termes du choix étaient à la vérité 

renversés lorsque le conflit surgissait dans 

leurs rapports avec un Etat de même rang, 

mais s'ils étaient aux prises avec un Etat· 

puissant, la disproportion des forces rendait 

la justice trop boiteuse pour qu'ils pussent 

l'accepter facilement : effective pour eux, 

l'obligation arbitrale ne l'était pas néces­

sairement pour leur adversaire, puisque 

les moyens de pression dont il disposait 

lui permettaient de les amener à renoncer 

à leur demande d'arbitrage. 

Avec la S. D. N., il y a à cet égard un 

changement radical. Le droit de guerre 
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n'est plus illimité. Le recours à la force, 

devenu exceptionnel, est en principe illégal. 

La guerre d'agression est tenue . pour un 

crime. En cas de conflit, le choix ne s'offre 

plus entre l'arbitrage et la force, mais 

entre divers procédés pacifiques : l' arbi­

trage ou la justice et la médiation politique 

du Conseil. Si les grands Etats peuvent, 

dans les cas graves, préférer la médiation 

politique, ils ne sauraient avoir, dans 

les autres, aucune répugnance pour la 

justice. Celle-ci a, d'autre part, désormais, 

la faveur des petits Etats, puisqu'elle 

n'a pas seulement cessé de leur être inégale; 

elle leur offre, grâce à la Cour permanente, 

beaucoup plus de garanties. 

Par sa permanence, la régularité de 

son fonctionnement, la continuité de ses 

travaux, la Cour a une supériorité marquée 

sur les tribunaux occasionnels d'arbitres. 

Bien qu'elle n'ait que cinq ans d'existence, 

elle a déjà à son actif beaucoup plus que 
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la Cour d'arbitrage depuis un quart de 

siècle, tant sous le rapport du nombre 

de ses décisions, que sous celui du crédit 

qu'elle donne, parmi les peuples, à l'idée 

de la justice internationale. Sans doute 

il serait erroné et injuste de sous-estimer 

les services que les tribunaux d'arbitrage 

ont rendus dans le passé et ceux qu'ils 

pourront rendre dans l'avenir. Il n'en est 

pas moins vrai qu'ils ne réussiront jamais 

à jouir de l'autorité qui appartient d~jà 

à une Cour qui étend sa juridiction sur 

presque tous les États du monde, ni à 

être entourés de la même confiance qu'elle 

a commencé à mériter. On appréciera 

l'importance de ces différences, en se 

rappelant que, même dans les sociétés 

internes, les sentences judiciaires valent 

surtout par leur force morale. Les t ribu­

naux d'arbitres offrent, il est vrai, par le 

libre choix de leurs membres, un avantage 

très appréciable lorsqu'il s'agit de diffé -
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rends particulièrement graves, dont la 

solut ion ne saurait être recherchée dans 

l'application rigoureuse du droit. Mais 

cet avantage est souvent racheté par le 

risque qui s'attache à l'appréciation discré­

tionnaire d'arbitres tentés de se convertir 

en amiables compositeurs. 

Ce n'est plus tant avec la force que 

l'arbitrage est en lutte; c'est avec la 

justice, en même temps que l'un et l'autre 

sont entrés en concurrence avec une nou­

velle procédure pacifique : la concilia­

tion. Mais, sous l'une ou l'autre forme, la 

justice obligatoire progresse désormais par 

bonds. 

III 

Ce qm persiste encore des anciennes 

résistances, c'est l'impossibilité, malgré 

la S. D. N. et la Cour permanente de 

justice, d'établir l'obligation par voie 

d' accord général entre tous les Etats. 
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Les partisans de l'obligation y étaient 

cependant très nombreux. Mais ils ont 

compris qu'il valait mieux avoir une Cour 

permanente, fût-ce avec une compétence 

purement facultative, plutôt que d'en 

sacrifier l'établissement à l'honneur des 

prmc1pes. 

L'autre expérience a été celle du proto­

cole de Genève de 1924 relatif au règlement 

pacifique des différends internationaux. 

L'arbitrage y était le pivot de l'organi­

sation pacifique du monde. Il y était 

imposé de manière à permettre d'aboutir 

toujours à une décision définitive. Lorsque 

faute d'entente, le conflit arrive devant 

le Conseil, il devait, si l'une des parties 

le demandait, faire obligatoirement l'objet 

d'un arbitrage, que le Conseil avait, au 

besoin, qualité d'organiser. Si aucune 

des parties ne demandait l'arbitrage, le 

Conseil retenait l'affaire pour l'examiner 

au fond. S'il était unanime, il aboutissait 
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à une décision. S'il ne l'était pas, il imposait 

un arbitrage. Cette généralisation de l'arbi­

trage obligatoire a été une des raisons 

du rejet du protocole par le Gouvernement 

britannique : il a estimé qu'il serait con­

traire à ses intérêts d'accepter l'application 

de l'arbitrage à l'égard de tous les Etats 

et pour tous les différends. Il a préféré 

se réserver la possibilité de régler certains 

conflits d'une autre manière . 

En revanche, l'obligation arbitrale peut 

se développer par voie d'accords indivi­

duels ou même collectifs, mais limités 

à certains Etat ayant conscience d'une 

solidarité particulière. Elle a reçu du 

pacte de la S. D. N. une impulsion morale 

supérieure à celle que lui avaient donnée 

les Conférences de la Haye. En effet, 

l'article 12 combine l'arbitrage avec la 

médiation pour créer à la charge des mem­

bres de la Société l'obligation de soumet t re 

leurs différends susceptibles d'entraîner 
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une rupture soit à l'arbitrage ou à la 

justice, soit à l'examen du Conseil. Entre 

ces deux procédés, ils sont en principe 

libres de choisir. Cependant l'article 13 

semble leur en imposer le premier en cas 

de différend susceptible d'une solution 

arbitrale ou judiciaire, dont il fournit 

une série d'exemples. Mais les termes dont 

il se sert montrent qu'il ne s'agit pas 

d'une véritable obligation arbitrale. Il 

résulte cependant de sa combinaison avec 

l' article 12 que l'arbitrage est tout de 

même .indirectement imposé aux membres 

de la Société : en cas de conflit grave, 

ils doivent, à défaut d'arbitrage, aller 

devant le Conseil; s'ils veulent échapper 

à son contrôle politique, il ne leur restera 

que l'alternative de l'arbitrage. A certains 

égards cela vaut mieux que l'obligation 

directe limitée à certaines catégories de 

différends. L'impulsion ainsi donnée à 

l'arbitrage obligatoire, le pousse, en effet, 
POLITIS. - Nouvelles tendances. 11 
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au delà des litiges d'ordre juridique, sur 

tout différend susceptible de solution arbi­

trale ou judiciaire; elle tend à supprimer 

les réserves dont il a été généralement 

accompagné; elle conduit enfin à attribuer 

aux arbitres le pouvoir de décider, en cas 

de doute, du caractère justiciable du 

litige. 

Aussi l'obligation arbitrale ou judi• 

ciaire s'est-elle beaucoup étendue sous 

forme d'accords particuliers. 

La statut de la Cour permanente (art. 36, 

al. 2) facilite la conclusion de pareils 

accords. Il laisse aux États, qui sont 

dès maintenant prêts à accepter l' obli­

gation qu'on n'a pas cru pouvoir imposer 

à tout le monde, la faculté de l'admettre, 

dans leurs rapports réciproques, moyen­

nant une simple déclaration. Il leur suffit 

de déclarer, dans le protocole spécial 

joint à cet effet au statut, qu'ils recon· 

naissent comme obligatoire la juridiction 
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de la Cour sur toutes ou quelques-unes 

des catégories de différends d'ordre juri­

dique énumérées dans l'article 13 du pacte, 

vis-à-vis de tout autre Etat acceptant 

la même obligation. Cet engagement peut 

être pris purement ou simplement ou 

sous condition de réciprocité de plusieurs 

ou de certains autres Etats, à titre per­

manent ou pour un délai déterminé. Il 

a été reconnu en outre dans le protocole 

de Genève ( art. 3) qu'il peut être accom­

pagné d'autres réserves, tendant à l'exclure 

dans les hypothèses où l'on ne croit pas 

possible de l'admettre. Vingt-quatre Etats 

ont jusqu'ici pris cet engagement. Quatorze 

l'ont déjà ratifié. Entre eux, et dans les 

conditions prévues dans leur déclaration, 

il s'établit un accord automatique, en 

vertu duquel la compétence de la Cour 

est obligatoire. Il y a là un procédé très 

souple permettant de rendre l'obligation 

progressivement générale comme si elle 
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avait été inscrite dans le statut même de 

la Cour. 

La compétence de la Cour est également 

obligatoire en vertu d'un nombre déjà 

considérable de clauses compromissoires 

insérées dans divers traités, notamment 

les traités de paix : pour les différends 

relatifs à l'interprétation ou l'application 

de tout ou partie de ces traités, au régime 

des fleuves internationaux, au transit 

par chemin de fer, aux formalités doua­

nières, au régime international des voies 

ferrées et des ports maritimes, à la pro­

tection des minorités de race, de langue 

ou de religion, à certaines règles des 

mandats coloniaux, à l'organisation inter­

nationale du travail, etc. 

Un application remarquable de l'obli­

gation arbitrale a été faite dans le plan 

Dawes. La clause 1 des accords de Londres 

de 1924 porte que « toute contestation 

qui pourrait naître entre la Commission 
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des réparations et l'Allemagne au sujet 

de l'interprétation soit de l'arrangement 

conclu entre eux, soit du plan des experts, 

soit de la législation allemande édictée 

en exécution du dit plan, sera soumise 

au jugement de trois arbitres nommés 

pour cmq ans. >> 

Sous l'impulsion du pacte de la S. D. N., 

les traités particuliers d'arbitrage et de 

règlement judiciaire se sont multipliés. 

Il en a été conclu dans les cinq dernières 

années près de quarante, dont la plupart 

ont été déjà ratifiés. D'autres encore 

sont actuellement projetés. Si on laisse 

de côté les traités conclus en 1922 entre 

l'Espagne et l'Uruguay et, en 1924, par 

la Suisse avec l'Argentine, le Brésil et 

le Japon, ce mouvement concerne exclu­

sivement le continent européen; il inté­

resse plus de vingt Etats et représente 

quatre principaux foyers : la région balte; 

la Scandinavie; la péninsule balkanique; et 
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surtout l'Europe centrale et occidentale, où, 

à côté des accords de Locarno, se placent 

dix-sept traités passés par la Suisse. 

Ces divers accords peuvent être répartis 

en plusieurs catégories suivant l'étendue, 

]a valeur et la portée pratique de l'obliga­

tion assumée; sa combinaison avec la 

procédure de conciliation; le choix de la 

juridiction et le droit à appliquer. 

IV 

Sous le rapport de l'étendue de l' obli­

gation, les traités se divisent en deux 

groupes principaux : dans les uns, comme 

dans les conventions d'arbitrage de Locarno 

entre, d'une part, l'Allemagne et, d'autre 

part, la Belgique, Ja France, la Pologne 

et la Tchécoslovaquie, le traité balte à 

quatre et certains traités suisses, l' obli­

gation est limitée à certaines catégories 

de différends; dans d'autres, plus nom-
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breux, comme la plupart des traités suisses, 

certains traités autrichiens et d'autres 

encore, elle porte, en principe, sur tous 

les différends sans distinction. 

L'extension donnée, dans les traités 

du second groupe, à l'obligation arbitrale 

ou judiciaire est tout à fait remarquable 

et caractéristique du progrès réalisé par 

l'idée de justice. Elle confirme l'opinion 

de ceux qui pensent que, si théoriquement 

l'œuvre de la justice internationale ren­

contre des obstacles, pratiquement il n'en 

est pas que la bonne volonté des Etats 

ne puisse surmonter. C'est à chaque pays 

de voir si et moyennant quelles conditions 

il peut, dans ses rapports avec tel autre 

pays, se fier au jugement d'arbitres ou 

de la Cour permanente. S'il croit pouvoir 

y consentir, la nature de la justice inter­

nationale n'y met aucune entrave. Il ne 

suffit pas de dire que certains conflits 

sont susceptibles de règlement judiciaire 
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ou arbitral, parce que, dans son imper­

fection actuelle, le droit international ne 

fournit pas de règle pouvant servir de 

base à leur jugement. Les Gouvernements 

intéressés peuvent obvier à l'insuffisance 

du droit, soit en formulant des règles 

spéciales, comme dans l'affaire de l' Ala­

bama, soit en donnant aux arbitres ou 

aux juges le pouvoir exceptionnel de stc -

tuer d'après les principes généraux du 

droit et de l'équité, comme on l'avait 

fait dans le projet de la Cour internationale 

des prises, ou, on le verra plus loin, dans 

certains traités suisses. Rien n'empêche 

non plus que les parties confient à la 

justice le soin de procéder à un règlement 

d'intérêts. Il y en a eu des exemples dans 

le passé, notamment dans l'affaire des 

pêcheries de Behring. On en trouve actuel­

lement un dans l'affaire franco-suisse, 

encore pendante, des zones franches de 

la Haute-Savoie et du pays de Gex. 
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C'est en dernière analyse une question 

de confiance. On comprend dès lors fort 

bien que certains pays estiment que leurs 

intérêts ne leur permettent d'accepter 

qu'une obligation limitée. Il y a plusieurs 

manières de formuler pareille limitation. 

Parfois on se contente d'énumérer les 

cas où l'obligation est établie : c'est le 

système suivi par le protocole facultatif 

visé à l'article 36, alinéa 2, du statut de 

la Cour permanente et par certains traités 

suisses. Parfois on procède par définition : 

on parle, par exemple, de litiges d'ordre 

juridique, c'est le cas du traité entre le 

Japon et la Suisse; ou de litiges, de quelque 

nature qu'ils soient, dans lesquels « les 

parties se contesteraient réciproquement 

un droi t », il en est ainsi dans les conven­

tions d'arbitrage de Locarno. Le système 

est défectueux, parce qu'il ne permet pas 

de bien déterminer les conflits qu'on entend 

e-xclure de l'obligation. On a eu en vue 
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que, par quelque côté, il présente un 

intérêt politique. En présence de ces 

difficultés, l'Institut de droit international 

a recommandé en 1922 un autre système : 

reconnaître, en principe, que tous les 

conflits sans distinction sont susceptibles 

d 'un règlement judiciaire ou d'une solution 

arbitrale; accorder à l'État cité en justice 

la faculté de soutenir que le conflit n'est 

pas justiciable et laisser à la Cour perma­

nente le soin de se prononcer sur cette 

question préalable. 

L'idée dont s'est inspiré l'Institut était 

déjà contenue dans les projets de traités 

américains de 1911. Son importance est 

qu'elle fournit la clé de la difficulté quel 

que soit le système que l'on adopte. Si 

l'on se borne, par exemple, à stipuler 

l'obligation pour les différends d'ordre 

juridique, il peut se faire qu'au moment 

où il s'élève un conflit, les parties soient 

en désaccord sur son caractère. Pour que 



170 LES NOUVELLES TENDANCES 

l'obligation ne soit pas éludée, il est 

nécessaire que le désaccord puisse être 

levé par décision de justice. C'est ce qui 

a lieu avec les conventions de Locarno : 

si pareil désaccord venait à se présenter, 

la partie qui tiendrait le conflit pour 

juridique n'aurait qu'à le porter devant 

la Cour; son adversaire soulèverait l'excep­

tion d'incompétence en invoquant le carac­

tère politique attribué par lui au conflit, 

et la Cour en déciderait en vertu de 

l'article 36, dernier alinéa, de son statut, 

qui lui donne le pouvoir de statuer sur 

sa propre compétence. 

Cette solution a été déjà smVIe dans la 

pratique. Il est arrivé parfois, au sujet 

de certaines réclamations que les Gouver­

nements intéressés désiraient soumettre 

à l'arbitrage, que, pour certaines d'entre 

elles, il y avait doute quant à leur carac­

tère arbitral, parce que les deux Gouver­

nements étaient en désaccord sur le point 
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de savoir si elles étaient régies par le droit 

international. Il a été stipulé dans le 

compromis que l'arbitre serait appelé 

à statuer tout d'abord sur cette question 

préalable. Il en a été ainsi par exemple 

dans l'affaire, jugée en 1925, des réclama­

tions britanniques dans la zone espagnole 

du Maroc, où l'arbitre a eu à construire 

une intéressante théorie de l' arbitralité. 

S'en remettre au juge du fond pour 

statuer sur toute question préalable, afin 

de garantir l'effectivité de l'obligation 

assumée, c'est l'enseignement qui se dégage 

de la pratique et que les récents traités 

confirment. 

V 

La valeur de l'obligation dépend des 

termes dans lesquels elle est établie. 

Autrefois l'obligation était généralement 

accompagnée de réserves qui la rendaient 

presque illusoire. Elle était stipulée pour 
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tels cas déterminés à la condition que 

le conflit qui viendrait à surgir n'affecterait 

pas l'honneur, la souveraineté, l'indépen­

dance, les intérêts vitaux des parties ni 

même les intérêts des tiers. La tendance 

actuelle est d'éliminer les réserves. Dans 

les traités récents, seul le traité entre le 

Japon et la Suisse est construit d'après 

l'ancien modèle. Dans les autres, les 

réserves sont, en général, supprimées. 

Il n'en est autrement que dans les traités 

de la Suisse avec les pays sud-américains, 

où il est fait mention des principes consti­

tutionnels; dans le traité avec l'Allemagne, 

où l'on réserve les conflits touchant à 

l'indépendance, à l'intégrité territoriale 

ou autres intérêts vitaux des parties et 

les conflits offrant un caractère principa­

lement politique; et dans le traité avec 

la Pologne, qui ne s'applique pas « aux 

questions que le droit international laisse 

à la compétence exclusive des Etats. l> 
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Mais ces exceptions n'ont pas la gravité 

qu'elles avaient dans les anciens traités. 

Si elles limitent l'obligation de recourir 

à la justice, elles n'en diminuent pas, 

en principe, la portée pratique. 

Dans les anciens traités, en effet, les 

réserves en arrivaient à supprimer prati­

quement l'obligation, parce qu'elles étaient 

laissées à l'appréciation discrétionnaire 

du pays qui les invoquait. Il en est encore 

ainsi dans les traités passés par la Suisse 

avec l'Argentine, le Brésil et le Japon. 

Mais il en est autrement dans les autres 

traités : l'examen de la question de savoir 

si le conflit rentre ou non dans les cas 

réservés est confié à une instance impar­

tiale : d'après le traité avec l'Allemagne, 

au tribunal chargé du fond, statuant, 

suivant les cas, à la majorité simple ou à 

la quasi unanimité; d'après le traité avec 

la Pologne, à la Co.ur permanente. 

Il y avait, clans les anciens traités, une 
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autre cause d'affaiblissement de l' obliga­

tion: pour la réaliser, il fallait, dans chaque 

cas, la conclusion d'un compromis spécial, 

par conséquent, un nouvel accord des 

parties. Pour remédier à cet inconvénient, 

la deuxième Conférence de la Haye avait 

imaginé ce qu'on a appelé le quasi-compro­

mis ou compromis obligatoire : dans cer­

tains cas, on a donné à la Cour d'arbitrage 

compétence pour établir le compromis à 

la place des parties. Les nouveaux traités 

maintiennent, en règle générale, la nécessité 

du compromis. Mais ils s'inspirent tous, à 

l'exception de deux, du système de la 

Haye; ils indiquent les mesures qui doivent 

être prises si le compromis n'est pas établi 

dans un délai déterminé, de trois ou de 

six mois : tantôt le soin d'arrêter le com­

promis est laissé au juge du fond ou à un 

organe spécial; le plus souvent, chaque 

partie est autorisée à saisir la juridiction 

prévue par simple requête. Cependant 
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certains traités suppriment la formalité 

du compromis et consacrent la solution 

normale en matière judiciaire et qui est 

suivie devant la Cour permanente toutes 

les fois que sa compétence est obligatoire : 

chacune des parties peut actionner l'autre 

par voie de citation directe devant la 

juridiction prévue. 

VI 

A l'insuffisance de l'obligation arbitrale 

ou judiciaire, il est de plus en plus remédié 

par le procédé de la conciliation, qui est 

le perfectionnement du vieux système 

de la médiation. Comme lui, il n'aboutit 

pas à une décision; il est simplement 

destiné à rapprocher les parties, à les 

éclairer et à les amener à s'arranger par 

des concessions réciproques. Mais à sa 

différence, son emploi est prévu et régle­

menté d'avance, il est confié à des organes 
POLITIS. - Nouvelles tendances. 12 
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a été facilitée par le traité-type élaboré 

en 1922 par une commission spéciale de 

la S. D. N. et approuvé par l'Assemblée. 

Il est devenu, grâce surtout aux accords 

de Locarno, une des pièces de l'organisation 

pacifique de l'Europe. 

Il comporte deux principales applica­

tions qui peuvent d'ailleurs se combiner : 

à titre préliminaire, avant tout règlement 

arbitral ou judiciaire, par imitation de 

ce qui se passe dans la justice interne, 

où l'on dit qu'un mauvais arrangement 

vaut mieux qu'un bon procès; à titre 

subsidiaire, à défaut de règlement arbitral 

ou judiciaire, pour suppléer, dans l'intérêt 

de la paix, à l'insuffisance actuelle de la 

justice internationale. 

Les récents traités n'imposent, pour 

la plupart, la procédure de conciliation 

que dans les différends qui ne seraient pas 

susceptibles d'un règlement judiciaire ou 

arbitral : il en est ainsi notamment dans 
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les conventions de Locarno. Pour les 

différends justiciables, la conciliation 

demeure facultative : elle dépend de 

l'accord des parties. Cela est parfois prévu. 

Mais il est un petit nombre de traités 

qui rendent la procédure obligatoire dans 

tous les cas. 

En règle générale, la commission de 

conciliation est permanente et comprend 

cinq membres, dont trois tiers y compris 

le président. Elle est ordinairement saisie 

sur requête de l'une des parties. Son rôle 

est de procéder à l'examen de l'affaire 

et d'en faire rapport aux parties avec 

des propositions en vue d'un arrangement. 

Exceptionnellement, il est plus étendu : 

il ne prend pas fin avec la présentation 

du rapport; la commission reste en contact 

avec les parties, s'efforce de les concilier 

et attend leur réponse. Mais naturellement 

elle ne peut rien leur imposer. 

Si la procédure de conciliation n'aboutit 
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pas à un arrangement, elle aura au moins 

eu l'avantage de faciliter l' œuvre ulté­

tieure du Conseil de la S. D. N. à qui le 

différend doit être soumis, si les parties 

sont membres de la Société. 

On s'est demandé si l'emploi obligatoire 

de la conciliation est compatible avec 

l'article 15 du pacte. Le doute vient de 

ce qu'il témoigne une certaine méfiance 

vis-à-vis du Conseil. Il est évident qu'en 

lui préférant une commission composée 

par elles-mêmes, les parties marquent 

leur désir d'échapper à l'intervention d'un 

organe essentiellement politique. Mais il 

est difficile de contester la légalité du 

procédé : le pacte n'impose le recours 

au Conseil qu'à défaut d'arrangement 

ou d'arbitrage; or, la conciliation, quand 

elle n'est pas l'étape préliminaire pour 

arriver à l'arbitrage, vise toujours à un 

arrangement. Le but du pacte n'est pas 

d'assurer au Conseil un monopole; c'est 
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de voir les différends s'aplanir dans le 

meilleur esprit pacifique, ce qui peut être 

mieux obtenu par l'organe spécial choisi 

par les parties intéressées que par le 

Conseil de la S. D. N. Pour cette raison, 

il serait, semble-t-il, prématuré que la 

S. D. N. cherchât, comme on l'a proposé, 

à rendre inutiles les commissions bilaté­

rales de conciliation, en créant son propre 

organe technique de médiation et de 

conciliation. 

VII 

Le besoin de souplesse reqms par le 

présent état de l'organisation interna­

tionale explique la variété des systèmes 

suivis par les nouveaux traités quant 

au choix de la juridiction à laquelle on 

s'engage à avoir recours. C'est tantôt, 

ce qui est très rare, un tribunal spécial 

composé d'avance; tantôt, un tribunal 

dont les juges seront choisis dans chaque 
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cas ou la Cour permanente; tantôt la Cour, 

soit à titre exclusif, soit à titre supplé­

toire, à défaut d'accord contraire des 

parties. Au total, les préférences, vont 

de plus en plus à la Cour permanente, ce 

qui est parfaitement compréhensible, étant 

donnée son incontestable supériorité sur 

les tribunaux spéciaux et occasionnels. 

On ne doit pas néanmoins s'étonner que 

dans certains cas les Etats préfèrent à la 

Cour une juridiction plus souple qui, à 

leur avis, répond mieux à la nature des 

affaires à juger et leur inspire, par consé­

quent, plus grande confiance. 

S'il en est ainsi, c'est que le fonctionne­

ment de la justice internationale rencontre 

un obstacle spécial dans l'imperfection 

du droit des gens. L'incertitude où peut 

se trouver le juge sur le droit à appliquer 

diminue la confiance que les Etats peuvent 

avoir dans son jugement. On en conclut 

souvent que la justice entre Etats n'est 
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pratiquement possible que pour les diffé­

rends susceptibles d'être solutionnés par 

application d'une règle certaine du droit 

international, en d'autres termes pour 

les différends de caractère purement juri­

dique. La pratique montre cependant 

que le besoin de justice a parfois poussé 

les Etats à élargir son domaine bien au 

delà des différends purement juridiques. 

La question s'est posée alors de savoir 

quels sont les pouvoirs du juge. Dans 

l'arbitrage facultatif, où le compromis 

est sa loi, il ne peut statuer, à moins 

d'autorisation formelle des parties, que 

d'après le droit; s'il n'y trouve aucune 

règle applicable au litige, il doit se refuser 

à statuer. La même solution vaut pour 

la justice internat ionale tant qu' elle 

demeure facultative, alors même qu'elle 

est rendue par des juges permanents. 

C'est la raison pour. laquelle, d'après 

l'opinion de certains auteurs, le statut de 
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la Cour permanente l'autorise, s1 les 

parties sont d'accord, à statuer ex aequo 

et bono (art. 38). Mais à mesure que la 

justice internationale, en devenant ob]i­

gatoire, se rapproche de la justice interne, 

l'on comprend difficilement qu'elle doive 

avouer son impuissance en cas d'insuffi­

sance ou d'obscurité du droit. Il semble 

que son devoir impérieux est de toujours 

aboutir à un jugement. Si elle ne peut 

se baser sur une règle certaine de droit, 

elle doit pouvoir faire appel aux principes 

de l'équité et, au besoin, créer elle-même 

le droit. 

Examinés à cc point de vue, les récents 

traités fournissent des indications fort 

intéressantes. Le plus caractéristique est 

le traité germano-suisse. Après avoir dit 

que le tribunal spécial envisagé applique 

le droit conventionnel, le droit coutumier 

et les principes généraux de droit reconnus 

par les nations civilisées, il lui donne le 
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pouvoir, au cas où ces bases juridiques 

accuseraient des lacunes, de prononcer 

« selon les principes juridiques qui, à son 

avis, devraient faire règle en droit inter­

national, » en s'inspirant à cet effet des 

solutions consacrées par la doctrine et 

la jurisprudence. Il ajoute qu'à défaut 

de tout principe juridique, il peut, si les 

parties y consentent, statuer d'après des 

considérations tirées de l'équité. 

Dans d'autres traités, l'autorisation est 

donnée d'avance à la juridiction prévue 

de trancher les différends non juridiques 

ex aequo et bono. Là où elle n'est pas 

donnée, mais où il s'agit de litiges non 

juridiques soumis à un tribunal d'arbitres, 

des commentateurs autorisés, comme 

M. Dietrich Schindler (p. 865), la consi­

dèrent comme sous-entendue : le tribunal 

doit avoir le rôle d'amiable compositeur, 

« car autrement il n'arriverait pas à une 

solution du conflit. >i La question est plus 
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douteuse quand le jugement de litiges 

semblables est confié à la Cour perma­

nente, parce qu'elle ne peut, aux termes 

de l'article 38 de son statut, juger en équité 

que « si les parties sont d'accord. l> Elle 

aura donc, le cas échéant, à se demander 

si le traité en vertu duquel elle sera saisie 

implique pareil accord des parties. Si 

elle ne pensait pouvoir l'interpréter ainsi, 

il lui resterait la ressource de demander aux 

parties l'autorisa tian expresse dont elle 

croirait avoir besoin. 

VIII 

Un dernier trait caractérise le dévelop­

pement de la justice obligatoire. Tant 

que la justice internationale était facul­

tative, on ne sentait pas le besoin d'une 

contrainte pour l'exécution des sentences : 

l'engagement de s'y soumettre était de 

date trop récente pour qu'il y eût à craindre 

son oubli. Et de fait, sauf de très rares 
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à la violence, il est considéré comme 

ayant commis un acte de guerre contre 

tous les autres membres de la Société 

(art. 16). L'article 13 donne au Conseil 

le droit de s'entremettre pour assurer 

le respect de la décision arbitrale ou judi­

ciaire, alors même que son inexécution 

ne met pas la paix en péril. 

Mais le Conseil ne peut rien imposer. 

Il se bornera à proposer, contre l'Etat 

récalcitrant, des mesures dont l'appli­

cation dépend des autres membres de la 

Société. Il n'y a pas pour eux l'obligation 

réelle d'agir. Il n'y a qu'un engagement 

moral. 

La sanction est à peine esquissée. Des 

développements successifs seront néces· 

saires pour que le germe jeté dans l'arti­

cle 13 aboutisse à une procédure complète 

d'exécution forcée. 

Mais les premiers pas, dans cette voie, 

ont été déjà faits. Dans l'organisation 
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internationale du travail, la sanction est 

appliquée de manière plus pratique : 

les membres de la S. D. N. peuvent veiller 

à l'exécution des arrêts de la Cour perma­

nente de leur propre mouvement, sans 

attendre l'invitation du Conseil (art. 419 

du traité de Versailles). Dans le système 

du protocole de Genève, où l'obligation 

arbitrale était très étendue, elle était 

accompagnée de sanctions effectives, orga­

nisées avec soin : si l'Etat condamné 

se bornait à n'opposer qu'une résistance 

passive, il subissait la pression pacifique 

du Conseil et, au besoin, les sanctions 

économiques et financières de la col­

lectivité; le bénéficiaire de la décision 

méconnue pouvait en outre user à son 

égard de violence, s'il y était autorisé 

par le Conseil ou l'Assemblée de la S. D. N.; 

enfin si le récalcitrant s'insurgeait les 

armes à la main, il devenait agresseur 

contre la collectivité et méritait les sanc-
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tions prévues à l'article 16 du pacte 

telles qu'elles étaient interprétées par le 

protocole. 

C'est le même système qu'applique le 

pacte rhénan de Locarno dans les rapports 

de l'Allemagne, de la Belgique et de la 

France, avec la garantie de la Grande­

Bretagne et de l'Italie : si l'une des 

Puissances liées par l'obligation judiciaire 

refuse d'exécuter la décision intervenue 

et recourt à la guerre, chacune des autres 

Puissances contractantes doit prêter immé­

diatement son assistance à la Puissance 

attaquée; si elle se borne à une résis­

tance passive, l'autre partie saisira le Con­

seil, qui proposera les mesures à prendre 

et les autres Puissances contractantes sont 

obligées de se conformer à ces propositions. 

On assiste ainsi, dans les rapports 

de certaines nations, à l'imitation des 

usages suivis par les cantons suisses à 

l'aube de leur rapprochement fédératif : 
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ils se prêtaient secours contre celui qm, 

contrairement à ses engagements, s' oppo­

sait à l'exécution d'une sentence arbitrale. 

Cette garantie mutuelle avait fini par 

jouer alors même qu'elle n'était pas expres­

sément stipulée dans les traités. 

Les peuples sont certes encore très loin 

d'avoir une parfaite organisation judi­

ciaire. Mais les progrès rapides réalisés 

dans ces dernières années permettent 

l'espoir fondé que, dans la communauté 

internationale, la justice finira par écarter 

la force brutale, comme elle a réussi à 

le faire successivement dans la famille, 

dans la cité et dans l'Etat. 
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CHAPITRE V 

LA CODIFICATION 

DU DROIT INTERNATIONAL 

I 

O
N accuse souvent l'imperfection du 

droit international d'être la cause 

de l'état peu avancé où se trouve encore 

la justice obligatoire dans les rapports 

des peuples. La justice - dit-on - pré­

suppose des tribunaux et ceux-ci, un droit 

à appliquer. Le droit la précède et elle 

ne peut marcher que sur ses traces. C'est 

un argument dont on s'est servi aux États­

Unis pour montrer qu'il ne serait pas sage, 

de leur part, d'adhérer à la Cour perma­

nente de justice internationale tant que 

le droit international n'aura pas reçu la 
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certitude et la précision d'un droit codifié. 

Cette manière de voir est certainement 

exagérée. La justice interne n'a pas attendu 

pour fonctionner qu'elle fût pourvue de 

codes complets. La fonction juridiction­

nelle a été antérieure à la rédaction des 

coutumes. L'histoire nous apprend que ce 

qui importe le plus pour le développement 

même du droit, c'est moins sa fixité que 

l'institution d'un juge. Il n'en a pas été 

autrement . de la justice internationale. 

Malgré l'imperfection du droit dont elle 

est l'instrument, elle a fait d'incontestables 

progrès : elle a commencé à devenir obli­

gatoire; elle a reçu un organe régulier 

dans la Cour permanente de justice inter­

nationale. La pratique montre que si les 

lacunes du droit peuvent entraver le 

développement de la justice, elles ne 

constituent pas un obstacle tel que la 

bonne volonté ne puisse le surmonter. 

Le besoin de justice est parfois si pressant 
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que les États sont portés à passer outre 

en reconnaissant, expressément ou tacite­

ment, au juge le pouvoir de statuer, à 

défaut de règles positives, sur la base de 

l'équité. La véritable base de la justice, 

c'est la confiance qu'elle inspire. Le droit 

à lui seul, si parfait qu'il soit, ne sau 

rait ]a faire naître. 

Il est vrai de dire néanmoins que, s1 

l'imperfection du droit n'est pas un empê­

chement majeur, c'est tout de même une 

entrave. Elle peut faire hésiter les États 

à se fier à la justice, surtout lorsqu'il 

s'agit de litiges graves, où les intérêts en 

jeu sont trop importants pour autoriser Je 

risque d'un jugement basé uniquement ' 

sur la conception que le juge pourra se 

faire de l'équité. Dans ces cas, même entre 

membres de la S. D. N., il n'y aura pas la 

certitude d'une solution pacifique. Le · 

pacte ( art. 11) n'offre que la ressource 

d'une suprême tentative de conciliation. 
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au µioyen de la codification progressive 

de ses règles. 

Mais il est diverses façons de concevoir 

la codification ,du droit international. 

Il en est deux extrêmes, que l'on doit 

écarter, et une intermédiaire, qui seule 
> d . peut etre a mise. 

On peut d'abord imagrner la refonte 

et le renouvellement du droit international, 

par l'établissement d'un système complet 

de codes semblables à ceux qui existent, 

dans la plupart des pays, pour le droit 

interne. En la supposant réalisable, pareille 

œuvre serait un luxe à la fois vain et 

dangereux, car les relations internatio­

nales ne sont pas encore parvenues à un 

état suffisant d'avancement. 

A l'opposé, on peut songer à la simple 

constatation des règles existantes, sans 

rien y ajouter de nouveau. Le seul avan­

t age en serait de préciser et de rendre plus 

clair le droit en vigueur. Mais il serait 
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racheté par le danger de le rendre trop 

rigide. 

La manière intermédiaire consiste dans 

un travail à la fois de constatation et de 

réformation. C'est dans ce sens que l'on 

entend généralement la codification pro­

gressive du droit internationaJ. 

Il s'agit de rédiger, dans une première 

série de conventions portant sur les 

matières les plus importantes du d1·oit 

internationa1, en formules claires et suscep• 

tibles d'être acceptées par tous les pays 

civilisés, les règles de droit déjà nées, 

constatées ou non jusqu'ici par la coutume 

ou les traités, et, à côté d'elles, les règles 

constructives absolument indispensables 

pour en assurer l'application pratique. 

C'est une œuvre en partie législative, à 

laquelle on ne saurait s'engager qu'avec 

beaucoup de prudence et de précaution. 

Car rien n'est plus décevant que d'arrêter 

des textes qui risquent de n'être pas défi-
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nitivement acceptés ou - ce qui est 

encore pire - de n'être pas respectés. 

Lorsqu'une règle n'est pas devenue en 

soi une règle de droit, ce n'est pas son 

inscription dans un traité qui peut lui 

donner ce caractère. Elle continue à 

n'être pas obligatoire. Loin d'en favoriser 

le progrès, une codification trop générale 

et trop hâtive compromet le droit, en dimj­

nuant, par l'affaiblissement de son auto­

rité, le crédit et le respect qui lui sont 

nécessaires. 

Ainsi comprise, la codification du droit 

international représente un effort analogue 

à celui qui a été accompli dans certains 

pays, lorsque, bien longtemps avant d'avoir 

songé à doter le droit privé de codes com­

plets et détaillés, on s'est borné à rédiger 

les usages et les coutumes en vigueur. 

La nécessité d'un tel travails' est imposée 

dans les sociétés internes pour faire cesser 

la confusion provenant de la multiplicité 
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et de l'obscurité des coutumes et auss1, 

dans les périodes de réorganisation sociale 

ou politique, pour assurer, dans les diverses 

parties de la collectivité, une certaine 

uniformité du droit. 

Ce sont le·s mêmes raisons qui, de nos 

jours, rendent nécessaire la codification 

du droit international : la communauté 

des peuples a besoin d'un droit moms 

incertain et, au moment où elle essaye 

de s'orga~iser, d'un droit un peu plus 

unifié. 

II 

Dans ce domaine, comme dans toutes 

les branches du droit, la codification a 

des adversaires systématiques : ils crai­

gnent qu'en figeant le droit dans des 

formules rigides, elle ne le prive de la 

souplesse dont il a besoin et ne diminue, 

par là, les possibilités de son progrès 

ultérieur. 
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Ces objections, comme l'expérience du 

droit interne le montre, sont déjà peu 

décisives, même contre une stricte codifi­

cation. Elles sont à plus forte raison sans 

grande valeur contre la codification très 

limitée, envisagée ici, du droit internatio­

nal. En tout cas, si elle a des inconvénients, 

ils sont largement rachetés par des avan­

tages. Car la codification ne donnera pas 

seulement au droit international plus de 

précision. Elle permettra d'en combler 

plus rapidement les principales lacunes. 

Elle en facilitera la diffusion dans les 

masses. Elle contribuera enfin à l'extension 

de la justice obligatoire. 

Aussi bien l'idée de la codification n'a­

t-elle cessé depuis un siècle de gagner du 

terrain non seulement dans la science, 

mais encore dans la pratique. 

Dans la science, elle a de bonne heure 

séduit un grand nombre de juristes. Chose 

curieuse, c'est dans le pays le plus réfrac• 
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taire à la codification du droit, en Angle­

terre, qu•un mouvement d'opinion a com­

mencé à se former en sa faveur, à la 

fin du xvme et au début du xrxe siècle, 

avec Jérémy Bentham et Stuart Mill. 

· Il s'est étendu de proche en proche dans 

tous les grands pays d'Europe, en Espagne, 

en Ita]ie1 en Russie, en Autriche, puis, 

avec Lieber, a.ux Etats-Unis. A l'exemple 

de ces précurseurs, dans la deuxième partie 

du xrxe siècle, certains grands interna­

tionalistes ont pris l'initiative · d'exposer, 

avec des tendances diverses, le droit inter­

national sous une forme codifiée. Les 

exemples les plus connus sont celui de 

Bluntschli, qui, en Allemagne, en 1868, 

a publié son célèbre Droit international 

codifié, comportant 862 articles; celui de 

Dudley Field qui, aux États-Unis, en 

1872, a écrit un projet de code international 

en 1 008 articles; ~elui de Fiore, qui, en 

Italie, en 1890, a développé le droit 
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international à la fois positif et théorique 

sous forme d'articles, au nombre dei 895. 

Le système a eu en~ore des imitateurs 

au xx0 siècle, notamment en France, 

Duplessix, dont l'ouvrage La loi des 

Nations, paru en 1906, comprend un projet 

de code de droit international public 

en 786 articles, et au Canada, Jérome 

lnternoscia, qui a publié en 1910 en trois 

langues un ouv1•age intitulé Le nou"1eau 

code de droit international où, en 5 657 arti­

cles, sont exposées les règles du droit 

international public et privé. 

L'idée de la codification a surtout inspiré 

la formation d'associations scientifiques 

vouées à l'étude du droit international 

avec le dessein d'élaborer sur ses principales 

matières, à l'intention des Gouvernements, 

des avant-projets de conventions plus 

ou moins générales et étendues. La plus 

ancienne parmi elles est l'Institut de 

droit international. Fondé à Gand en 1873, 
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il a fourni un travail considérable et exercé 

une influence incontestée sur le dévelop­

pement du droit conventionnel. Nombre 

de conventions ont été conclues sur la base 

de ses projets. Un effort analogue a été 

fait par l'English Association for the 

reform and codification of the law of 

nations, fondée également en 1873 et 

transformée en 1895 dans l'actuelle Inter­

national Law Association. Il en a été de 

même dans le Nouveau Monde d'abord 

par les Congrès de juristes et, à partir 

de 1916, par l'Institut américain de droit 

international, qui vient de donner, à 

cet égard, à ses travaux une grande 

extension. Sur l'invitation que lui a adres­

sée en 1924 l'Union panaméricaine, il 

poursuit la réalisation de l'idée sur l' ensem­

ble du droit international. Enfin dès 

sa fondation en 1924, l'Académie inter­

nationale d·e droit comparé a constitué 

une commission chargée de l'étude de 
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la codification du " droit international 

privé. 

Dans la pratique, l'idée de la codification 

a marqué également bien des progrès. Déjà 

au cours du x1xe siècle, quantité de Con­

férences, représentant un nombre de plus en 

plus considérable d'Etats, se sont tenues 

soit en Europe, soit en Amérique, pour 

élaborer des traités collectifs sur des 

matières déterminées. Elles ont ainsi codi­

fié ce qu'on appelle le droit administratif 

international et une partie du droit inter­

national privé. 

Le mouvement de codification s'est 

élargi à la fin du x1xe siècle et au début 

du xxe avec les Conférences tenues à 

la Haye en 1899 et en 1907, avec la parti­

cipation l'une de 28 et l'autre de 44 Etats, 

appartenant aux diverses parties du 

monde. 

Elles ont procédé à la codification 

partielle du droit de la guerre, de la 
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neutralité et du règlement pacifique des 

conflits internationaux. 

L'œuvre de ces Conférences avait eu 

un énorme retentissement. Elle avait été 

chaudement appuyée par les Congrès uni­

versels de la paix et par l'Union interpar­

lementaire, qui s'étaient occupés de leur 

côté de la codification du droit inter­

national. On avait fondé sur elle les plus 

larges espoirs, d'autant plus qu'elle parais­

sait devoir acquérir un caractère de régu­

lière périodicité. Une troisième Conf érencc 

avait été en effet projetée pour 1914 et 

l'on pensait généralement qu'elle en serait 

suivie d'autres dans l'avenir, de sept 

en sept ans. 

Malheureusement ces prévisions ont été 

démenties par la survenance de la guerre 

mondiale. La troisième Conférence de la 

Haye a dû être ajournée et elle ne s'est 

J ama1s réunie. 
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III 

L'idée de la codification s'est de nou­

veau imposée à l'attention aussitôt apres 

le rétablissement de la paix. Au moment 

où l'on élabora le pacte, on eut, de divers 

côtés, l'idée de confier à la S. D. N. la 

tâche de diriger le développement progres­

sif du droit international. Mais on ne 

réussit pas à la réaliser, malgré l'appui 

qu'elle reçut d'hommes éminents, comme 

M. E. Root et lord Bryce. En 1919 

l'Union juridique internationale, aussitôt 

fondée, chargeait une de ses commissions 

de préparer un cadre de codification en 

procédant à la classification des matières 

du droit international. 

L'année suivante, le Comité de juristes, 

chargé de la préparation du projet de 

statut de la Cour permanente de justice 

internationale, s'est rendu compte que, 
Pot.1TIS. - Nouvelles tendances. 14 
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de la compétence exclusive des Etats 

dans leurs affaires domestiques. Elle a 

eu, à ces occasions, à constater l'obscurité, 

voire les lacunes du droit international, 

et le danger qui en résulte pour la paix 

du monde. 

Aussi, accueillant la proposition oppor· 

tune de la Suède, s'est-elle décidée, à la 

fin de 1924, à entrer définitivement dans 

la voie de la codification progressive de 

droit international. 

Par résolution du 22 septembre 1924, 

la V8 Assemblée a indiqué la méthode qui 

doit être suivie. 

Un Comité de 17 juristes, appartenant 

à 17 pays d'Europe, d'Amérique et d'Asie, 

et représentant les grandes formes de 

civilisation et les principaux systèmes 

juridiques du monde, est chargé, après 

consultation éventuelle des institutions 

scientifiques se consacrant à l'étude du 

droit international, de dresser une première 



DU DROIT INTERNATIONAL 211 

liste provisoire des matières de droit inter­

national dont la solution par voie d'entente 

internationale paraîtrait le plus souhai­

table et réalisable. 

Cette liste sera communiquée pour avis 

aux Gouvernements de tous les Etats, 

membres ou non de la S. D. N. 

Après avoir étudié les réponses des 

Gouvernements, le Comité dressera la liste 

définitive des questions lui paraissant 

assez mûres pour être réglées par traités. 

Il la communiquera au Conseil de la 

Société, en indiquant la procédure qui 

pourrait être suivie pour la préparation 

des Conférences éventuelles. 

Il appartiendra alors au Conseil de 

faire un choix parmi les questions propo­

sées et de prendre l'initiative de convo­

quer, pour les résoudre, une ou plusieurs 

Conférences universelles. 

Constitué en décembre 1924, le Comité 

a tenu sa première session à Genève 
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en avril 1925. Il a commencé par procéder 

à un examen préparatoire des domaines 

à explorer. Il a fait le tour des matières 

du droit international de la paix, qui, à 

première vue, paraissent susceptibles d'être 

codifiées. Il en a retenu, à titre provisoire, 

douze dont il a confié l'étude préliminaire 

à autant de sous-commissions. 

Ce sont : les conflits de lois sur la natio­

nalité; la mer territoriale; les privilèges 

et immunités diplomatiques; le statut 

juridique des navires d'Etats affectés à 

des opérations de commerce; la responsa­

bilité internationale en raison des dom­

mages causés à la personne ou aux biens 

des étrangers; la procédure des Conf é­

rences internationales et procédure pour 

la conclusion et la rédaction des traités; 

la répression de la piraterie; la prescrip­

tion acquisitive et libératoire; l' exploi­

tation des richesses de la mer; la compé­

tence criminelle des États à raison d'infrac-
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tions commises en dehors de leur territoire; 

l'extradition; et le droit international privé. 

Les questions relatives au droit de la 

guerre et de la neutralité ont été renvoyées 

à un examen ultérieur. On a estimé avec 

raison qu'il n'y aurait actuellement aucune 

chance d'aboutir à un accord utile sur 

les règles à leur appliquer. La technique 

de la guerre est en train de subir de pro­

fondes transformations; d'autre part, il 

y a encore trop de méfiance entre les 

grands États. On manque par conséquent 

de l'objectivité et des dispositions d'esprit 

nécessaires pour discuter pareils problèmes. 

Huit institutions scientifiques, dont 

l'Institut de droit international, l' Inter­

national law Association et l'Institut amé­

ricain de droit international, ont été 

invitées à collaborer avec le Comité. 

Le Comité a terminé la première phase 

de ses travaux, en adoptant, le 29 jan­

vier 1926, sur toutes les questions indiquées 
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Ce qui caractérise les premiers travaux 

du Comité, c'est leur extrême timidité. 

Ils restent dans la périphérie des problèmes 

internationaux dont ils effieurent à peine 

quelques aspects. Parfois même l'esprit 

qui les inspire est plus que timoré, il est 

un peu rétrograde. Non seulement on 

n'a pas cherché à beaucoup innover, mais 

on est resté en deçà de ce qui peut être 

considéré comme le droit positif actuel. 

Sur certaines questions controversées, où 

les doctrines sont divergentes et le droit 

en pleine évolution, on est allé jusqu'à 

indiquer des solutions contraires aux ten­

dances progressives de la pratique. C'est 

l'impression que laisse notamment la lec­

ture des rapports sur les eaux territoriales 

et sur la responsabilité des Etats. 

Mais, en ·pareille matière, il vaut mieux 

pécher par excès de prudence que par 

témérité . En général, on doit louer la 

sagesse du Comité : elle est de nature à 
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inspirer confiance aux Etats qui ne voient 

pas sans une certaine appréhension l'œuvre 

entreprise. Le chemin est semé d'obstacles 

et d'ornières. Toute hâte serait inutile, 

peut-être même dangereuse. 

On a tenu à ne retenir que les matières 

où l'accord peut facilement se réaliser, 

parce que leur réglementation répond 

à un besoin pressant ou est même en 

fait déjà entamée. Elles sont sans doute 

modestes et en apparence d'un intérêt 

disproportionné avec l'importance de 

l'appareil mis en mouvement pour leur 

examen. Mais elles réclament néanmoins 

une étude technique approfondie. Elles 

offrent d'ailleurs un excellent terrain pour 

l'expérience qu'on veut faire. Quand l'opi­

nion publique, mieux informée, aura acquis 

la conviction qu'il importe à l'intérêt de 

la paix d'arriver à la codification intégrale 

du droit des gens, la pression qu'elle 

exercera sur les Gouvernements amènera 
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la S. D. N. à élargir le programme de son 

Comité. C'est dans ce sens que compte 

agir l'Union interparlementaire. 

L'important était de commencer, de 

préparer une atmosphère favorable, de 

créer des habitudes. Désormais la codifi­

cation n'est plus livrée au hasard des 

circonstances et des improvisations. Autre­

fois, elle demandait l'initiative d'un Etat, 

suivie de négociations souvent compliquées 

pour s'entendre sur le lieu, la date et le 

programme de la Conférence à tenir. Les 

travaux des Conférences se ressentaient 

de l'insuffisance de leur préparation. Les 

inconvénients de cette procédure avaient 

été rendus plus évidents avec la croissante 

fréquence des Conférences. La ne Conf é­

rence de la Haye avait essayé d'y 

remédier. Elle avait recommandé leur 

périodicité et une meilleure préparation 

de leur programme. 

Avec la S.D.N., la situation a beaucoup 
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changé. Une nouvelle procédure a été 

inaugurée. Des Conférences peuvent être 

réunies à Genève ou ailleurs sur l'initiative 

du Conseil. On obtient ainsi une plus grande 

régularité et une certaine uniformité qui 

ne suppriment pas seulement les anciennes 

difficultés; elles asslll'ent au travail légis­

latif de la communauté internationale 

de meilleures conditions de succès. Les 

Conférences se placent dans le cadre général 

d'une organisation. Elle se rattachent 

à des travaux déjà commencés en commun. 

Leur programme est préparé avec plus 

de méthode. Leurs délibérations se pour­

suivent avec plus de technicité. Toutes 

ces _ différences marquent la transition 

entre les négociations accidentelles du 

passé et l'organisation législative de l' ave• 

n1r. 

Le fonctionnement du Comité de codi­

fication constitue un pas de plus dans 

cette voie. Il met au service du travail 
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législatif toutes les facilités dont dispose 

la S. D. N. pour centraliser rapidement 

toutes les communications nécessaires. 

Le programme des futures Conférences 

sera préparé comme jamais il ne l'a été 

dans le passé. Les Gouvernements seront 

mieux armés pour la discussion. L'accord 

sur l' œuvre à entreprendre sera virtuelle­

ment établi d'avance dans ses grandes 

lignes. Due à l'initiative formelle de la 

S. D. N., la réunion des Conférences sera 

au fond le résultat de l'effort collectif. 

La participation de tous les États y sera 

assurée. Enfin, une fois le travail traduit 

dans des conventions, la S. D. N. aidera, 

par son organisation et son autorité morale, 

à leur signature et à leur ratification. 

Désormais la codification a son organe 

propre qui, s'il arrive à fonctionner avec 

méthode et prudence, permettra de con­

duire les peuples, de question en question 

et de chapitre en chapitre, au droit écrit 
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de leurs relations, avec la possibilité de 

le reviser, de le retoucher, de le compléter 

au gré des circonstances et des nouveaux 

besoins de la vie internationale. 

IV 

Parallèlement à cet effort, qm vise à 

une formule à la fois mondiale et euro­

péenne de codification, des tentatives 

analogues se poursuivent, dans le Nouveau 

Monde, sur un plan principalement, sinon 

exclusivement, américain. On peut dire 

que les Etats américains ont songé à la 

codification du droit international dès le 

début de leur indépendance. Reprise par 

les Conférences panaméricaines, l'idée est 

actuellement en voie de réalisation. 

La ne Conférence de Mexico (1901-1902) 

avait décidé de procéder à la codification 

du droit international public et privé. 

La IIIe Conférence tenue à Rio en 
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1906 nomma à cet effet une Commission 

de jurisconsultes, composée de deux repré­

sentants de chacune des 21 Républiques 

de l'Union panaméricaine, qui, en 1912, 

à Rio, fixa la méthode à suivre et partagea 

le travail entre six sous-commissions. Les 

travaux de celles-ci devaient être soumis 

à la Commission plénière en 1914. Mais 

ici encore la guerre mondiale imposa un 

temps d'arrêt. 

La question fut reprise en 1923 à la 

ye Conférence de Santiago du Chili. On 

réaffirma la nécessité de la codification 

et l'on décida que la Commission des 

jurisconsultes se réunirait en 1925 à Rio, 

pour pousser activement ses travaux, en 

prenant pour base, quant au droit inter­

national public, le savant travail préparé 

par M. A. Alvarez. 

Ajournée successivement, cette réunion 

doit avoir lieu cette année. Mais en 1924 

le Comité de direction de l'Union pria 
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l'Institut américain de droit international 

d'examiner au plus tôt la question et de 

soumettre les résultats de ses délibérations 

à la Commission de jurisconsultes. L' Insti­

tut tint une session en 1924 à Lima. Il 

confia la préparation de la codification 

du droit international privé à un Comité 

de quatre membres. L'un d'eux, M. de Bus­

tamante, pour faciliter les travaux du 

Comité, a élaboré, à titre individuel, un 

projet d'un haut intérêt scientifique. Quant 

au droit international public, l'Institut 

prépara, sur la base du travail de 

M. Alvarez, une série de projets de conven­

tions qui, par les soins du Comité direc­

teur, furent communiqués, en mars 1925, 

aux Gouvernements de tous les membres 

de l'Union. Ces projets, au nombre de 30, 

embrassent les matières les plus diverses, 

quelques-unes d'ordre très général, comme 

la déclaration de l'Union panaméricaine; 

les bases fondamentales du droit inter· 
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national; la déclaration des droits et des 

devoirs des nations; les droits fondamen­

taux des Républiques américaines, etc., 

d'autres plus spéciales, mais fort étendues, 

comme le domaine national; la juridic­

tion; l'immigration; la responsabilité inter­

nationale; la protection diplomatique; 

l'extradition; les traités; les privilèges 

diplomatiques et consulaires. 

L'effort américain présente ainsi beau­

coup plus d'ampleur que celui de la 

S. D. N. Il est aussi plus près de son 

résultat. Son succès ne fera pas seulement 

honneur à la science et à l'énergie du 

Nouveau Monde; il sera très profitable 

à l'œuvre entreprise par la S. D. N.; car, 

comme l'a dit le secrétaire d'Etat Hughes, 

le 2 mars 1925, en présentant les projets 

du Comité directeur de l'Union, <t les Répu­

bliques américaines peuvent par là con­

tribuer largement au développement du 

droit international universel. >> 

P OLITIS . - Nou velles t endances. 15 
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Ayant finalement le même but, les 

travaux de codification poursuivis paral­

lèlement en Europe et en Amérique devront 

nécessairement se coordonner et s'harmo­

niser. Sans doute, il y a, en Amérique, 

comme dans toutes les autres parties du 

monde, des situations particulières qui 

donnent naissance à des règles d'une 

application purement locale. Mais ce ne 

sont que des règles accessoires, variables, 

et pour la plupart interprétatives ou 

complémentaires du droit général. Par 

conséquent, loin d'être conçue dans une 

pensée d'exclusivisme et d'intransigeance, 

leur codification doit se faire dans un 

esprit de solidarité et de coopération, 

sans J ama1s perdre de vue, selon la 

très juste observation du secrétaire 

d'Etat Hughes, dans l'adresse précitée, 

« les grands aspects de la question. » 

Il faut éviter de lui donner un caractèr~ 

de fixité qui entraverait la marche cle 
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l'humanité vers l'unité du droit interna­

tional. 

La coordination nécessaire des deux 

codifications devra se faire par le commun 

accord de tous les Etats en prenant en 

considération la mesure dans laquelle les 

diverses régions du monde et les divers 

membres de la communauté internationale 

sont respectivement intéressés au règle­

ment de chaque question. Elle rentrera 

naturellement dans le programme des 

Conférences universelles que la S. D. N. 

aura à convoquer : elles tiendront le 

compte qu'il faudra des codifications régio­

nales préparées ou réalisées. Le Comité de 

Genève a montré la voie à smvre, en 

utilisant, dans ses travaux, les projets 
, . . , .. 

americams et en suggerant, pour certames 

matières, comme les exploitations de la 

faune maritime, des bases d'organisation 

à la fois générales et régionales. 

Tous ces travaux orientent le droit 
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international vers de nouveaux progrès. 

Mais il faudra de longues années pour 

arriver à des résultats appréciables. En 

attendant, le développement du droit 

international pourra, dans une certaine 

mesure, être l' œuvre de la jurisprudence 

de la Cour permanente. Cette idée révolte 

certains auteurs : ils la tiennent pour un 

dangereux paradoxe de nature à exposer 

le principe de l'arbitrage aux plus redou­

tables aventures. La crainte en serait 

fondée s'il s'agissait d'élargir les pouvoirs 

de la Cour pour lui permettre de faire le 

droit, par application du principe anglo­

saxon : case makes law. Mais il n'est pas 

question de cela; il s'agit seulement de 

l'usage raisonnable d'un pouvoir plus 

modeste qui appartient déjà à la Cour. 

Son statut ( art. 38) l'autorise en effe,t 

à statuer, à défaut de règles convention­

nelles ou coutumières, d'après « les prin­

cipes généraux de droit reconnus par les 
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nations civilisées. » Ce sera toujours une 

décision sur la base du droit. II suffira 

que la règle, qui n'a pas encore été 

formulée par les traités ou constatée par 

la coutume, soit déjà née dans la conscience 

juridique des peuples, qu'elle soit en 

l'état latent. La Cour l'appliquera pourvu 

qu'elle soit pratiquée chez les Etats civi­

lisés. Elle pourra, pour cette raison, s'inspi­

rer utilement du principe général, suivi 

par les tribunaux de la plupart des pays, 

que l'on ne doit pas faire de ses libertés 

un usage déraisonnable; si on en abuse 

au préjudice des intérêts supérieurs de 

la société, on doit en porter la responsa­

bilité. Appliqué avec mesure aux relations 

des Etats, ce principe est de nature à 

donner au droit international une grande 

souplesse et à mieux adapter ses règles 

aux besoins actuels de la vie des peuples. 
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CH. DE V1sCHER. - La codification du droit international, 
dans le Recueil des cours de l'Académie de droit inter­
national de la Haye, t. VI (1925-r). 

A. WErss. - La Société des Nations et le développement 
du droit international privé, dans le Journal du droit 
international privé, 1924, p. 5. 





CONCLUSION 

LES questions examinées dans les cha­

pitres qui précèdent ont été choisies 

comme exemples de l'influence des trans­

formations subies par le droit international 

depuis la grande guerre. Ce ne sont, 

dans notre pensée, que des échantillons 

de la manière dont le droit international 

doit être étudié pour répondre à la fois 

à la vérité scientifique et au progrès de 

la civilisation. On se rend compte par là 

combien la · méthode et la technique du 

droit international en sont affectées. 

Pendant longtemps, elles ont oscillé 

entre la philosophie et l'empirisme. Tantôt 

on s' o-ccupait plus de ce que le droit 

devrait être que de ce qu'il était en réalité. 
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Tantôt on n'avait d'autre guide que les 

précédents et l'on s'efforçait de faire 

rentrer les nouveaux problèmes de la vie 

dans les moules fournis par la pratique 

du passé. Encore de cette pratique n'en 

avait-on qu'une idée bien vague. On n'en 

connaissait que les manifestations les 

plus éclatantes, partant les plus excep­

tionnelles. Le droit international demeurait 

entouré de mystère et d'obscurité. Il 

était dans un état voisin de celui où se 

trouvait le droit romain avant la rédaction 

des Douze Tables : sa connaissance était 

le monopole des hauts fonctionnaires des 

chancelleries et de quelques initiés. Le 

public ne pouvait que rignorer. 

Les choses ont commencé à changer 

avec l'avènement de la démocratie. Les 

Gouvernements ont été peu à peu portés 

à publier ou à laisser divulguer les docu­

ments de leur vie normale. C'est l'honneur 

des Etats-Unis d'être les premiers entrés 
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dans cette voie. Leur exemple restera, 

dans l'histoire du droit des gens, aussi 

fameux et aussi bienfaisant que, dans 

celle du droit romain, celui de Gnaius 

Flavius qui, il y a vingt-cinq siècles, livra 

au peuple les archives où les pontifes 

conservaient l'interprétation de la coutume 

et les formules de la procédure. On doit 

regretter qu'il n'ait pas été complètement 

imité par les autres grandes nations. S'il 

y avait eu chez elles des encyclopédies 

analogues aux deux Digestes publiés par 

John Bassett Moore à la fin du siècle 

dernier, l'étude du droit international 

serait aujourd'hui infiniment plus avancée. 

Néanmoins si réduite qu'elle ait été, 

l'habitude de publier des documents a 

peu à peu modifié la méthode du droit 

international. La pratique du passé a été 

mieux connue. Placés dans leur cadre 

propre, appréciés dans une plus grande 

unité, les faits historiques ont permis 
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d'approfondir le sens de certaines règles, 

d'en dégager d'autres, de recueillir les 

éléments de formation d'autres encore. 

On n'a plus été réduit à chercher, comme 

Grotius, l'illustration du droit international 

dans la Bible ou dans ce qu'on croyait 

être l'histoire de l'antiquité. On a été à 

pied d'œuvre. On a commencé, dès lors, 

à travailler sur des matériaux frais, sur 

des faits vivants. La méthode scientifique 

a pu prendre naissance. La doctrine a 

trouvé une base solide dans les traités, 

les travaux des Conférences, les décisions 

judiciaires et les sentences arbitrales. Faci­

litée ainsi, l'étude du droit international 

s'est rapidement généralisée. Ses chaires 

se sont multipliées dans les Universités ; 

le nombre des ouvrages et surtout des 

monographies a été considérablement 

augmenté; des périodiques ont été fondés; 

des sociétés d'études, formées dans les 

principaux pays; les spécialistes ont pris 
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l'habitude de collaborer dans des corpo­

rations internationales, comme l'Institut 

de droit international et l' International 

law Association. 

A la veille de la guerre, dans un ouvrage, 

à certains égards prophétique, sur l'avenir 

du droit des gens, le pr Oppenheim pré­

voyait que la doctrine continuerait d'être 

de plus en plus positive, impartiale et 

internationale. 

Nous assistons aujourd'hui à la réali­

sation progressive de cette prédiction. 

Le positivisme de la doctrine augmente 

à mesure que les internationalistes sont 

mis mieux à même de saisir les réalités de 

la vie. A la documentation de plus en plus 

abondante des Gouvernements s'ajoute 

désormais celle de la S. D. N. Elle n'est 

pas seulement plus considérable et plus 

régulière; elle est plus instructive, parce 

qu'elle comporte une meilleure méthode 

et une plus grande technicité. Elle apporte 
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parfois, plus que des témoignages de la 

vie, des diagnostics de ses besoins et de 

ses problèmes. Ce ne sont cependant encore 

que des matières premières à peine ouvra­

gées. Pour devenir des produits finis, pour 

offrir toute l'utilité qu'elles renferment, 

elles attendent de la science une minutieuse 

manipulation. Pareil travail est si com­

pliqué et de si longue haleine qu'il dépasse 

les bornes des activités individuelles. Il 

réclame les efforts coordonnés d'une vaste 

collaboration, qui reste à organiser. Aussi 

a-t-on déjà pensé à l'utilité de créer dans 

ce but un Institut de recherches inter­

nationales. 

Devenue plus scientifique, la doctrine 

commence à étendre son activité dans 

des domaines qui, faute de documentation 

suffisante, relevaient jadis de la pure 

idéologie. L'exemple le plus frappant en 

est l'étude du problème de la paix. Jadis, 

tout en se réclamant de lui, le mouvement 
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tionne depuis cinq ans à la Haye l' Acadé­

mie de droit international, où tous les 

étés des spécialistes de tous pays vont 

exposer les résultats de leurs études devant 

un public éminemment international, 

comprenant la jeune élite intellectuelle 

d'environ 40 nations. Grâce à elle encore, 

les professeurs américains de droit inter­

national ont commencé à entreprendre 

par groupes compacts le voyage d'Europe, 

pour voir fonctionner les grandes insti­

tutions internationales de Genève, de 

la Haye et de Paris. 

Par le développement de ce mouvement 

<le coopération et de copénétration intel­

lectuelles, les points de vue particularistes 

et les conceptions nationales se reconnais­

sent, se comprennent, se rapprochent, 

pour faire peu à peu place à une commune 

conception des chasse. Il se formera ainsi 

à la longue, sur les grands problèmes de 

la vie des peuples, une conscience et une 
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mentalité moyennes qui conduiront à cet 

esprit international dans lequel le prési­

dent N. Murray Butler voit si justement 

la véritable garantie de la paix. 

Mais il ne suffira pas què les professeurs 

de droit international acquièrent eux­

mêmes cet esprit. Il faudra qu'ils s'en 

pénètrent assez profondément pour se 

rendre compte qu'ils ont la mission de le 

répandre autour d'eu...x jusque dans les 

masses populaires. Ils ne peuvent plus se 

contenter de faire, comme Grotius, appel 

aux gouvernants. La vie publique n'a 

plus la même structure. La situation de 

l'Etat est très différente de ce qu'elle 

était il y a trois siècles. Les relations inter­

nationales sont infiniment plus compli­

quées. A côté des rapports officiels des 

Etats, il y a de vastes organisatious 

économiques qui d'un pays à l'autre 

nouent des liens qui échappent au contrôle 

des Gouvernements, mais dont dépend de 
POLITIS. - Nouvelles tendances. 16 

, 
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plus en plus le maintien du bon ordre 

national et international. C'est jusqu'à 

ces milieux que les internationalistes doi­

vent étendre l'influence de leur enseigne· 

ment pour leur faire comprendre les 

exigences de l'interdépendance des peuples 

et leur inculquer cette vérité première 

qu'à l'extérieur comme à l'intérieur le 

bien-être de chacun dépend du bien-être 

de tous et qu'il n'est de salut pour per­

sonne sans la subordination des intérêts 

particuliers à l'intérêt général. 

Lord Grey dit, dans ses mémoires 

<c We must look for a new spirit and 

purpose among nations, not to a change 

of method, to secure better things. >> 

C'est la même pensée que l'on trouve 

exprimée dans son charmant petit livre, 

Le Diplomate, où M. Jules Cambon a 

résumé les leçons d'une exceptionnelle 

expérience diplomatique : <c Ce ne sont pas 

les combinaisons des diplomates ni les 
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discours des hommes politiques qui influe­

ront beaucoup sur la marche de l'huma­

nité, c'est l'esprit dont sera animée la 

démocratie elle-même. » 

L'esprit international doit être pour le 

droit du xx8 siècle ce que la souveraineté 

a été pour celui du xv118 : l'idée maî­

tresse, l'inspiration et le but. 

C'est sur cette base que devra s'élever 

sa nouvelle construction scientifique. 

FIN 
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